
LES GROUPEMENTS INDIGENES

DE

LA COMMUNE MIXTE DU DJENDEL

au moment

de l'établissement du Sénatus-Consulte de 1863

L'étude que nous publions ici sur les groupements indigènes de

la commune mixte du Djendel est extraite, pour la plus grande

partie, des archives du Sénatus-Consulte de 1863. Les rapports
d'ensemble sur chaque tribu soumise aux opérations du Sénatus-

Consulte contiennent souvent de véritables monographies de tribu

qu'il a paru intéressant de placer sous les yeux du public,, en

faisant connaître, toutes les fois que cela a été possible, le nom

de leurs auteurs.

Malheureusement ces monographies sont l'exception ; quelques-
unes du reste, parmi les mieux établies, ont déjà été imprimées.
Nous y renverrons le lecteur. Mais, dans la plupart des cas, les

rapports des commissions administratives, et plus tard ceux des

commissaires enquêteurs, ont été assez brefs sur la question his-

torique. On peut cependant y trouver quelques données utiles,

quelques traditions locales bonnes à tirer de l'oubli des archives.

Telle est la tâche que nous avons entreprise et que nous nous

proposons de continuer ainsi pour chaque commune mixte. Il

nous a semblé en outre nécessaire de compléter ce travail par un

aperçu de la situation matérielle de chaque tribu au moment de

l'établissement du Sénatus-Consulte sur son territoire et d'indi-

quer en même temps brièvement les modifications survenues

depuis cette époque.
Pour nous guider dans cette oeuvre, nous avons utilisé et nous

utiliserons encore non seulement les multiples études historiques
21
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et ethnographiques publiées par nos devanciers, mais surtout les

précieux travaux cartographiques qu'ils nous ont laissés sur la
matière.

C'est d'abord une carte de l'Algérie divisée par tribus, dressée par
MM. E. Carettc et Aug. Warnier en avril -1846. Cette carte qui
était jointe à une Notice sur la division territoriale de l'Algérie due
aux mêmes auteurs et parue dans le Tableau de la situation des
Établissements français en Algérie, 4S44-4S (p. 377-396) est à
l'échelle du 1.000.000=.

Dans une légende de la dite carte, les auteurs donnent :

I. La division du territoire :

1" Parallèlement à la côte : le Tell et le Sahara ;
2° Perpendiculairement à la côte : les trois provinces qui com-

prennent chacune :

a) Des groupes de tribus ;

b) Des tribus ;

c) Des fractions.

II. La classification des tribus :

1° Les tribus sédentaires qui habitent et cultivent un espace cir-
conscrit dans des limites déterminées (Tell). La carte donne pour
les sédentaires la limite du territoire d'habitation et de culture ;

2° Les tribus nomades qui parcourent de vastes espaces sans

limites déterminées (landes (1) du Sahara). La carte donne pour les

nomades, le territoire de parcours ;

3° Les tribus mixtes qui cultivent les bords du Tell (céréales),
les oasis du Sahara (dattes) et parcourent en général les landes

limitrophes. La carte donne, pour les tribus mixtes, les terres de

culture et les terres de parcours.
Vient ensuite une carte des divisions politiques, administratives

et militaires de l'Algérie dressée sur les documents officiels par ordre

de M. le général Randon, ministre de la guerre, sous la direction de

M. le général Daumas, chef du service de l'Algérie, par M. Ch. de la

Roche, attaché au ministère de la guerre.
Cette carte, qui porte la date de 1831, est également à l'échelle

du 1.000.000e. On lit à côté d'il nom de chaque tribu, le chiure de

(1) Nous dirions mieux aujourd'hui steppes.
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ses habitants ainsi que ceux des fantassins armés et des cavaliers

armés qu'elle peut mettre sur pied.
Nous citerons en troisième lieu une carte autographiée publiée

en 1852 par le Bureau politique des Affaires arabes, sous le titre :

Organisation militaire et politique de l'Algérie. Elle est à l'échelle

du 400.000e, ce qui en fait un document peu maniable. On y trouve

comme sur la carte précédente, des renseignements statistiques

sur l'importance de la population de chaque tribu, le nombre de

fantassins et de cavaliers armés et le nombre d'hectares labourés.

Enfin nous nous reporterons également à une carte des tribus

de l'Algérie dressée en 1899 par M. A. Joly, aujourd'hui profes-

seur à la chaire d'arabe de Constantine. Ce document, à l'échelle

du 800.000e, en quatre feuilles, a été photographié. Il n'est pas

dans ie commerce.

La commune mixte du Djendel a été créée par arrêté

gouvernemental du 25 août 1880, à partir du 1er octobre,

de la même année. Elle fut, à ce moment, constituée

avec divers groupements indigènes du territoire mili-

taire de la province d'Alger qui, pour la plupart, avaient

déjà été soumis aux opérations du Sénatus-Consulte.

C'étaient les douars du Djendel (ancienne tribu du

Djendel); de l'Oued Telbenet (ancienne tribu des Béni

Ahmed); des Béni Fathem (ancienne tribu du même

nom), et la tribu des Matmata (1), prélevés tous quatre
sur la commune indigène de Miliana. A ces fractions vint

s'ajouter le douar des Ghrib (ancienne tribu du même

nom) qui fut distrait de la commune indigène de Médéa.

Le 21 février 1889, l'étendue de la commune mixte du

Djendel fut encore augmentée par l'adjonction des

douars des Hannacha (ancienne tribu du même nom),
et des Ouamri (ancienne tribu du même nom), enlevés

tous deux à la. commune mixte de Berrouaghia.

(1) Comme nous le verrons ci-après, une partie des Matmata, le
douar Tighzert, a été rattachée à la commune mixte de Teniet el
Haâd par décret du 11 mars 1909.
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Enfin, le 16 décembre 1905, un nouvel arrêté gouver-
nemental vint accroître encore la superficie de la com-
mune mixte du Djendel par le rattachement des douars

OuedDjer et Oued Sebt (ancienne tribu des Soumata)
provenant de la commune mixte d'Hammam Righa,
.dissoute à partir du lor janvier 1906.

Une terre domaniale d'une certaine importance,
connue sous le nom d'Amoura, s'est trouvée englobée
dans la commune mixte du Djendel, où elle a formé,
depuis 1889, une section spéciale. Elle fera l'objet d'une
étude séparée.

lia tribu du Djendel en 1866

Douar du Djendel

Les indigènes dont la réunion constitue la tribu du

Djendel n'ont pas une origine commune.
Ce nom de Djendel qui est celui d'une localité, et non

d'un personnage ancêtre delà tribu faisait du reste pres-
sentir ce fait. Un petit nombre de familles sont origi-
naires du Djendel. D'autres proviennent d'émigrations
de l'ouest de l'Algérie pouvant remonter à trois ou quatre
siècles. Quelques familles sont venues du sud, peu
ou point de l'est.

Une autre indication pouvait laisser aussi deviner la

diversité de race et d'origine de la population fixée sur
ce point, c'est la situation même du pays, ne renfermant
aucun massif boisé, traversé dans les quatre directions
cardinales par des routes importantes., du nord au sud,
de l'est à l'ouest. C'est donc une contrée essentiellement
ouverte. Sa partie centrale forme une plaine sillonnée

par un des principaux cours d'eau de l'Algérie, le Chélif

qui coule d'abord de l'est à l'ouest, puis du nord-est au

sud-ouest.
Le sol de cette plaine est formé d'alluvions d'une assez
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grande fertilité. En 1866, au moment de l'établissement

du Sénatus-Consulte, la partie du territoire de la tribu

située sur la rive droite du Ghélif était défrichée et mise

en culture. Il n'en était pas de même de la partie située

sur la rive gauche où l'on pouvait encore remarquer
une grande quantité de touffes de palmier nain et de

broussailles.

Le territoire du Djendel, en quelque sorte ramassé,
d'un seul tenant, était détenu à titre melk par les indi-

gènes qui l'occupaient.
Un rapport d'août 1865, signé des membres de la com-

mission administrative du S. C. constatait en ces termes

cette situation :

« 11est difficile d'assigner une date certaine à l'éta-

blissement de la propriété dans le Djendel, mais on peut
affirmer qu'il remonte au moins à l'an 999 de TH.

(1591 J.-C).
En effet, un acte authentique prouve qu'à cette époque

le beït-el-mâl a vendu à une famille, celle des Oulad

Makhlouf, dont les descendants en jouissent encore

aujourd'hui, du moins en partie, une terre d'assez

grande importance.
Voici d'après les renseignements obtenus, quel a été

le mode général de la formation de la propriété.
A une époque qui remonte à une date assez éloignée,

des familles étrangères, amenées par le courant d'émi-

gration qui poussait les populations de l'ouest vers l'est,
s'arrêtèrent sur le territoire du Djendel.

Soit qu'elles aient eu recours à la force, soit qu'elles
n'aient pas été inquiétées par les populations ou les

autorités, ces familles se fixèrent en ce pays. Chacune

d'elles choisit un quartier et occupa un terrain en

rapport avec ses besoins.

Les branches issues des premiers occupants ont dû

vivre pendant un temps plus ou moins long dans l'indi-

vision. Mais il est arrivé un moment où le nombre des



— 316 -

membres de la famille allant toujours en croissant, il
a fallu procéder à un partage entre les diverses branches.

Chacune de celles-ci a donc occupé, exclusivement
à toutes les autres, une partie du territoire occupé
d'abord en commun.

A ce premier démembrement ont succédé d'autres

partages entres les héritiers d'une même branche et de

génération en génération, puis sont arrivés les échanges

etc., etc.

En résumé les droits mellis qu'ont les habitants sur le

territoire du Djendel ont les origines ci-après :

1° Occupation ancienne et continue ;
2° Acquisitions ou échanges faits entre parents d'une

partie du sol primitivement occupé par leur auteur

commun ;
3° Acquisitions, par des tiers, aux héritiers des pre-

miers occupants ;
4° Donations entre parents d'une partie du sol occupé

primitivement par l'auteur commun ;
5° Acquisitions faites au Beït-el-Mâl (mode excep-

tionnel) ;

6e Acquisitions par des tiers à des indigènes dont les

droits remontent au Beït-el-Mâl.

L'indivision est le mode général de possession du sol :

indivision entre membres d'une même famille ; indivi-

sion entre branches issues d'une même souche ou non.

La propriété individuelle est une exception fort rare,
c'est du reste une conséquence forcée de la loi musul-

mane qui régit les successions. »

*

L'influence exercée dans la région par la tribu du

Djendel était très grande. En temps de crise, elle entraî-

nait généralement à sa suite toutes les tribus voisines

depuis les fractions berbères qui Pavoisinaient et les

Béni-Ahmed jusqu'aux Soumata.
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C'est ainsi qu'à la suite du blocus dans la place d'Oran

du bey Mustafa Manzali par le derkaoui Abdelkader ben

Cherif, la révolte gagna tout le beylik de l'ouest et

s'étendit bientôt jusqu'à Ténès et Miliana inclusivement.

Encouragés par cet exemple, les Djendel, les Doui

Hasseni, les Matmata et les autres tribus du Chélif

s'avancèrent jusqu'à Médéa pour en expulser les Turcs.

Ils y furent arrêtés et complètement battus par Dehilis,
chef des Oulad Mokhtar, accouru avec son goum

(1806) (1).
On signalait chez les Djendel en même temps qu'une

fraction presque exclusivement composée de marabouts

une importante zaouïa dont le siège était à la mosquée
connue sous le nom de Djema ed Draat, et où le nombre

de tolba étudiant s'élevait souvent à 50 ou 60.

Sous la domination turque, un fonctionnaire de l'odjak
en résidence à Miliana et dépendant de l'Agha des Arabes

à Alger (2), était investi du titre de kaïd-el-Djendel. Il

« était chargé de recueillir les impôts et avait en outre

à parcourir le pays des Belal de la montagne et à faire

payer toutes les tribus kabyles (berbères) des environs

de Miliana » (3). Pour mener sa tâche à bien, il disposait
tous les six mois de dix tentes turques (4) et de cinquante

cavaliers, que lui amenait d'Alger le khalifa du bey
d'Oran quand il revenait chaque semestre de porter au

beylik les redevances qui lui étaient dues. « Le makhzen

qui marchait avec le kaïd-el-Djendel était composé d'une

partie des hadar et coulougli de Miliana, des cavaliers

(1) Federmann et Aucapitaine. Notices sur l'histoire et l'admi-
nistration du beylik de Tittevi in. Revue Africaine, 1865, p. 289.

(2) Cf. Walsin Esterhazy. De la Domination turque dans l'an-
cienne Régence d'Alger, Paris, 1840, p. 284.

(31 Walsin Esterhazy, op. cit., p. 273.

(4) La milice turque se divisait en tentes (kheba ou sefra), conte-
nant en moyenne de 14 à 16 soldats. Cf. Ibid., op. cit., p. 237, et
surtout De Voulx, Tachrifat,-Alger 1853, p. 34 et suiv.
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des Béni Ahmed et des Oulad Sari-abid-aïn-ed-defla,
delà tribu des Abid Sedra» (1).

« Les rayas compris dans le pays de Djendel étaient :

Les Béni Zougsoug ; les Abid Sedra moins les Oulad

Sari ; les Béni Maïda ; les Béni bou Rached » (2).

** *

Après la prise d'Alger, dès que nous commençâmes
à porter nos armes en dehors de la Mitidja, nous

entrâmes en contact avec le Djendel. C'est ainsi que le

lendemain de l'occupation de Miliana, le 12 juin 1840,
le maréchal Valée, après avoir refoulé les contingents

indigènes qui cherchaient à entraver sa marche, vint

camper sur le marché de la tribu à l'Arba du Djendel,
avant de gagner le plateau des Quamri et d'aller ravi-

tailler Médéa. C'est aussi avec l'intention de suivre

le même itinéraire que quelques jours après, le 24 juin,
le colonel Changarnier vient à son tour dresser son

camp au même endroit. L'année suivante, c'est cette

fois le général Baraguey d'Hilliers qui, opérant dans

les mêmes parages, vient s'installer à proximité du

même marché(3). Enfin, en 1842, le général Changarnier
voit arriver le 16 juin à son camp du BouRoumi, Bagdadi
ben Cherifa (4) qui lui apporte la soumission de la

plupart des tribus du Haut Chélif, tandis que Si Moham-

med ben Allai, khalifa de l'émir, entraînait les autres

vers le sud (5).

(1) Walsin Esterhazy, op. cit., p. 273.

(2) lbid. op. cit., p. 274.

(3) Pellissier de Reynaud, Annales Algériennes, Paris-Alger, 1854,
t. H., p. 394, 396 et 470.

(4) Déjà sous le gouvernement du général Voirol, le chef du

Djendel avait cherché à entrer en relations avec nous. Pellissier
de Reynaud, op. cit., t. in, p. 36.

(5) Le colonel Korte, avec la cavalerie, les atteignit à Aïn Tesem-

sil, à 50 kilomètres au sud de l'Ouarsenis. Pellissier de Reynaud,
t. m, p. 36.
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Deux grandes familles se signalaient particulièrement
dans la tribu de Djendel, les Oulad ben Gherifa et les

Oulad Lakhdar,
Les Oulad ben Cherifa ont été nos agents dans la

région jusqu'à l'établissement du régime civil. Ils sont

de souche arabe, sans être djouad. Sous la domination

turque, les deys avaient coutume de donner le comman-

dement du Djendel une année à la famille des Ben

Cherifa, l'année suivante à celle des Oulad Lakhdar.
Cette coutume fut conservée par Abdelkader.

Lors de la conquête française, l'influence des Oulad

Lakhdar prédominait sur les indigènes. Le rôle qu'ils
ont joué contre nous pendant les guerres de l'occupation
nous ont conduit à appuyer les Ben Cherifa qui sont

restés tout puissants pendant toute la durée du régime
militaire.

Le père des Ben Cherifa, le dernier de la famille qui
fut cheikh du Djendel sous les Turcs, avait laissé trois

enfants : Bou Alem, Baghdadi et Cherif ben Cherifa. Un

fils de ce dernier, mort depuis longtemps, El Hadj
Mohammed ben Cherif, était caïd des Aziz du cercle de

Teniet-el-Haâd en 1866.

Bou Alem ben Cherifa était, en 1866, bachagha du

Djendel (1) et son frère Baghdadi, agha de la même cir-

(1) D'après N. Faucon — Le Livre d'Or de l'Algérie, p. 100 — Bou
Alem ben Cherifa avait été, sous le gouvernement d'Abdelkader.,
bach-chaouch du Djendel. Rallié en 1842, il fut, d'après le même

auteur, nommé bachagha du Djendel le 1er février 184b. Il est mort
le 18 octobre 1885, grand officier de la Légion d'honneur. Au cours
de sa longue carrière à notre service, il avait cinquante-sept fois
marché à la tète des goums. Le maréchal Bugeaud lui adressa une
lettre de félicitations pour sa belle conduite lors de la fameuse
nefra du marché de l'Arba du Djendel en 1845, qu'il réprima avec
une poignée d'hommes. Dans cette affaire, il fut blessé à la tête
d'un coup de sabre.
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conscription. Enfin, le fils du bachagha, Lakhdar, officier

de spahis, était caïd du Djendel. L'un des fils de Bagh-

dadi, Djaber, avait été un instant caïd.

Les Ouiad Lakhdar sont de noblesse guerrière. Ils ont

été complètement délaissés par nous. Ils jouissaient
avant l'occupation française, non seulement dans leur

tribu, mais toutes celles des environs, d'une influence

très grande et étaient écoutés et respectés de tous.

El Hadj El Adjel, membre cette famille, était, sous les

Turcs et du temps d'Abdelkader, une sorte d'autorité. Il

était consulté par tous et ses conseils étaient suivis.

Kouider ben Djaber, autre membre de cette famille,
était agha sous l'administration d'Abdelkader. En 1845-46

un complot fut ourdi entre ,les Oulad Lakhdar pour
assassiner Bou Alem ben Cherifa, qui supposa toujours

qu'ils avaient agi à l'instigation de l'émir. Le complot
fut découvert et les Oulad Lakhdar furent exilés à Tunis,
d'où ils furent rapatriés quelques années après.

La famille des Oulad Lakhdar était très nombreuse. El

Hadj El Adjel avait laissé trois fils qui vivaient encore

en 1866, El Hadj Saadi, Ali bel Hadj, El Hadj Ahmed bel

Hadj et un neveu, El Amri ben Lakhdar.

Au moment de l'établissement du Sénatus-Consulte,
la tribu du Djendel faisait partie de l'aghalik du même

nom qui idépendait du cercle et de la Subdivision de

Miliana (1).
Les premiers renseignements statistiques que nous

(1) Le titulaire de ce poste avait été nommé personnellement
bachagha. C'était, comme nous l'avons dit, Bou Alem ben Cherifa.
Il était secondé dans son commandement par son frère l'agha
Baghdadi ben Cherifa — Cf. N. Faucon, op. cit.

L'aghalik du Djendel comprenait les tribus suivantes : Béni

Ahmed, Béni Fathem, Matmata et Djendel auxquelles il faut joindre
les Doui Hasseni qui avaient un caïd particulier.



— 321 —

possédons sur cette tribu remontent à 1851. Ils sont

inscrits sur la carte de la Roche qui indique une popu-
lation totale de 3.994 habitants, dont 770 fantassins

armés et 105 cavaliers armés. L'année suivante (1852), la

carte dressée au bureau politique porte pour la popula-
tion un chiffre de 4.194 habitants, dont 621 fantassins

armés et 131 cavaliers armés. L'étendue des terres

labourées de la tribu était en même temps évaluée

approximativement à 3.248 hectares.

Les chiffres recueillis à l'ouverture des opérations du

Sénatus-Consulte sont supérieurs. Ils donnent pour
l'ensemble de la population un total de 5.403 habitants,

répartis en 864 familles, comprenant 1.615 hommes,
1.568 femmes, 1.190 garçons et 1.030 filles.

Toutefois il est à noter que sur le chiffre précité de

5.403 habitants, il faut mettre à part 1.797 étrangers

établis, comme nous le verrons plus loin, à titre de

locataires sur le territoire de la tribu et occupant environ

6.000 hectares. Dans leur ensemble les indigènes habi-

tant ce territoire possédaient, en 1866, 636 chevaux,
154 mulets, 727 ânes, 4.833 boeufs, 9.052 moutons,
3.031 chèvres et 115 chameaux. Ce cheptel considérable

ainsi que les nombreuses et belles cultures qu'elle entre-

tenait faisait de cette tribu une des plus riches de

l'Algérie, ainsi que le constate un rapport du bureau

arabe de Miliana, d'avril 1864. Il se faisait sur son terri-

toire un trafic très actif et le marché de l'Arba du Djendel
était alors des plus importants (1).

(1) On sait quelle était l'importance des marchés sous l'adminis-
tration des Turcs. Ils en avaient fait un moyen .d'action des plus
efficaces sur les indigènes. Chaque caïd avait la surveillance du
marché établi dans sa tribu. Il y exerçait une police rigoureuse et
ne devait rien ignorer de ce qui s'y passait. Si une tribu se mettait
en rébellion, tous les marchés de la province lui étaient aussitôt
interdit et elle ne tardait pas à entrer en composition.

A chaque marché affluaient encore tous les cheikhs de la région,
le cadi, les tolba, les marabouts et en général tous les notables des
environs. Là se colportaient les nouvelles et se nouaient les intri-
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La tribu du Djendel était en 1866 répartie en sept
ferkas ou fractions :

Oulad el Abbès ,,, 965 habitants

Meharza 1.338 —

Haouara 784 —

Aïn ed Dem 151 —

Oulad Ali 366 —

Oulad Amran 898 —

Doui Hasseni 901 —

Total 5.403 habitants

Il ne parut pas convenable de conserver cette division

en raison du faible effectif des deux fractions d'Aïn ed

Dem et des Oulad Ali. Elles furent alors réunies et ont

formé depuis cette époque un seul groupement qui

prit le nom d'Aïn ed Dem (1).

Quant aux Oulad Amran et aux Doui Hasseni qui cons-

tituaient les groupements étrangers mentionnés plus

haut, nous ne pouvons mieux faire pour marquer leur

origine que de reproduire l'extrait suivant d'un rapport
établi en 1859 par la Commission de cantonnement.

gués. Toutes les tribus qui par leur habitat géographique (berbères
montagnards, nomades sahariens) ne versaient pas d'impôts régu-
liers et pouvaient de ce chef se considérer comme échappant à
l'autorité centrale, payaient des droits assez élevés pour venir
commercer sur les marchés. (Cf. Urbain, Notice sur l'ancienne pro-
vince de Titteri, in *Tableau de la Situation des Établissements

français, 1843-44, p. 400-401).

(1) Des renseignements statistiques fournis en 1881 par l'admi-
nistrateur de la commune mixte donnent pour le douar du Djen-
del la répartition suivante :

Oulad el Abbès , 1.065 habitants
Meharza 1.117 —

Haouara 939 —

Aïn ed Dem 765 —

Oulad Amran 716 —

Doui Hasseni 388 —

Total 5.190 habitants
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« 11 existe entre les melks du Djendel, la tribu des

Hachem et les Béni Ahmed, un territoire occupé par
deux fractions des Oulad Amran et des Doui Hasseni,

originaires du cercle de Teniet-el-I-ïaâd.

» Ce territoire a jadis fait partie des propriétés de plu-
sieurs familles du Djendel.

» Il y a environ 150 ans, ces familles décimées par une

épidémie n'auraient plus eu assez de bras pour cultiver

toutes leurs terres et surtout pour les défendre contre

les agressions de leurs ennemis. Elles se seraient donc

resserrées dans la partie de leurs propriétés la plus

avantageuse à ce double point de vue, c'est-à-dire sur

les hauteurs ; et après avoir mis le commun en surplus,
c'est-à-dire tout ce qui se trouve sur la rive gauche- du

Chelif, y auraient appelé une population étrangère, qui
tout en payant redevance, devait concourir à la défense

commune. C'est ainsi que les Oulad Amran et les Doui

Hasseni auraient été installés sur la terre qu'ils occupent

aujourd'hui
» Il résulte d'un jugement duMedjelès en date de 1227

(1812) qu'une contestation s'est élevée entre la tribu du

Djendel et celle des Hachem au sujet de la limite ouest

du territoire qui nous occupe et que dans ce jugement
le territoire est qualifié de Bled Djemaâ.

» Cette qualification de Bled Djemaâ paraît impropre-
ment employée attendu que ce terrain n'est pas la pro-

priété de la tribu entière, mais bien seulement d'un cer-

tain nombre de familles de la tribu du Djendel et de celle

des Béni Ahmed (1).
Le chiffre de la redevance convenue était d'abord de

10 francs environ par zouidja. Aujourd'hui, par le fait

seul de la volonté des propriétaires, les Oulad Amran et

les Doui Hasseni ont dû se résigner à payer un prix

(1) Tribu du Djendel : 8 familles des Meharza, 8 des Haouara,
1 des Oulad Abbas.

Tribu des Béni Ahmed : 19 familles des Oulad Hallouan, 6 des
Oulad Guessoum, 9 des Oulad Caïd.
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double, c'est-à-dire 20 francs par zouidja. C'est la rede-

vance actuelle.

» On pourrait mettre en avant ce fait que la redevance

depuis fort longtemps a toujours été payée à la famille

qui était au pouvoir ; qu'on a payé aux Oulad Lakhdar,

puis aux Ben Cherifa (1), et conclure de là que cette

redevance était sans doute due dans le principe à l'auto-

rité turque. Mais nous ferons remarquer que ce n'est

pas seulement aux chefs du pouvoir (oukil des pro-

priétaires) que la redevance profitait, c'est à tous les

membres de leur famille. Les Oulad Lakhdar, bien que

déchus, touchent encore une partie de la redevance; de

temps en temps ils viennent à tour de rôle, ainsi que les

Ben Cherifa qui sont au pouvoir aujourd'hui, réclamer

leurs parts. Les Oulad Amran et les Doui Hasseni leur

font l'avance en un ou plusieurs paiements de leur rede-

vance personnelle et à la fin de l'année on règle de part
et d'autre les comptes à l'amiable.

'<Dans tout ce que nous venons de dire on ne trompe

nulle trace d'une intervention du beylik turc, nulle trace

pouvant faire croire à un droit quelconque du Beït-el-

Mâl sur leBlad des Oulad Amran et des Doui Hasseni. »

Dès l'ouverture des opérations duSénatus-Consulte les

Oulad Amran et les Doui Hasseni invoquant leur longue

occupation des terrains qu'ils détenaient et les améliora-

tions qu'ils avaient apportées au fonds, voulurent faire

consacrer ces titres en revendiquant la propriété du sol.

. « Tout en écartant leurs prétentions exagérées, dit à ce

sujet le rapport à l'Empereur, la Commission a été auto-

risée à favoriser ces tendances et à conseiller une tran-

saction entre les parties intéressées. Mais tous ses

efforts ont échoué devant le refus des familles du Djendel
de se dessaisir de leurs terres à aucun prix. Pour remé-

dier autant que possible à ce fâcheux état de choses, les

(1) Bou Alem ben Cherifa, baeh-agha du Djendel.



Doui Hasseni et les Oulad Amran ont été prévenus que
s'ils voulaient rentrer dans leur tribu mère, située dans

le cercle de Teniet-el-Haâd, ils y recevraient des terres,
li a été entendu, en outre, qu'on leur ferait payer, lors

de leur départ, par les propriétaires du sol, une indem-

nité pour les travaux d'amélioration qu'ils ont pu exécu-

ter. Cette indemnité sera réglée à l'amiable ou au besoin

par les tribunaux ».

En définitive, les décrets de délimitation et de répar-
tition du 11 avril 1866, ont fixé la superficie du territoire

de la tribu du Djendel, devenu douar du Djendel à

22.272 h. 49 a. 30 c. (1), se décomposant ainsi qu'il
suit :

Terrains melks ) „,, „_„ , __ ort
„, ... ,, .,. 20.882 h. 77 a. 80 c.
Cimetières et domaine public... )

(1) Depuis lors la superficie du douar du Djendel a été réduite

par la fondation du centre de Lavigerie.
Dès la création, en 1880, de la commune mixte, il avait été ques-

tion de fonder un centre agricole à l'Arba du Djendel. Ce projet
n'eut pas de suite immédiate. Un caravansérail existait en ce

point. Il fut utilisé par les services administratifs et un hameau
industriel fut créé aux abords sous le nom de Djendel. La super-
ficie ainsi occupée était de 36 hectares 27 ares 20 centiares.
. Le projet de création d'un centre agricole fut repris en 1890.

L'enquête poursuivie amena d'abord la publication d'un arrêté

d'expropriation en date du 1" août 1891 portant sur des terrains
détenus par des indigènes des Oulad Ali, des Meharza et des Oulad
El Abbès du douar-commune du Djendel. Le peuplement du nou-
veau centre qui reçut alors le nom de Lavigerie, s'effectua en 1894.
Sa superficie se trouva accrue de 1.266 h. la. 70 c. qui vinrent

s'ajouter aux 36 h. 27 a. 20 c. du hameau primitif.
En 1899, un agrandissement du village de Lavigerie fut reconnu

nécessaire. Il provoqua un nouvel arrêté d'expropriation en date
du 31 mars de cette année, portant sur 316 h. 99 a. 30 c. Le peu-
plement en fut décidé le 11 décembre suivant. Finalement la super-
ficie de Lavigerie se trouva alors accrue, par suite de l'adjonction
de parcelles d'autres origines, de 357 h. 40 a. 50 c.

Au total la superficie de ce centre agricole s'est trouvée être à
la fin de 1899 de 1.659 h. 69 a. 40 c.
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Terrains domaniaux non contestés (1) 825 h. 15 a. 50 c.

Terrains domaniaux contestés 564 36 »

La propriété individuelle se trouva ainsi constituée
dans le douar du Djendel et les transactions immobi-

lières purent dorénavant s'y accomplir librement.

La circulaire du 21 mai 1866 vint en outre compléter
ces dispositions en plaçant la tribu du Djendel toute

entière dans la zone de colonisation.

L'étendue du territoire du Djendel avait été jadis plus
considérable. Un prélèvement avait été en effet déjà
effectué sur les terres de la tribu en 1855, lors du décret

du 4 juillet de cette année créant, en exécution du

décret du 19 septembre 1848, une colonie agricole à

Aïn Sultan, sur la limite du Djendel, des Hachem et des

Righa et lui attribuant une superficie totale de 1304 h.

53 a. 51 c. (2). Il y avait là des ruines romaines, restes

sans doute d'une antique exploitation agricole (3).

*'«

La terre d'Aïn ed Dem. — D'après Federmann et

Aucapitaine (4), « la ferme d'Aïn ed Dem fut créée par
le pacha d'Alger Abdi, vers l'année 1137 de l'hégire

(1725). Abdi, marié avec une femme de Médéa, laissa sa

femme dans cette ville quand il fut élevé à la dignité de

(1) Parmi les terres domaniales existant chez les Djendel se
trouvait l'ancienne ferme du Dey, connue sous le nom d'Aïn-ed-

Dem, dont nous dirons quelques mots à la suite de cette étude de
la tribu du Djendel, et aussi une partie de la terre d'Amoura qui
appartenait également au Dey et qui fera l'objet d'une étude spé-
ciale .

(2) Aïn Sultan a été érigé en commune de plein exercice par
arrêté préfectoral du 14 septembre 1870. La fraction du Douar du

Djendel comprise dans cette commune est celle des Oulad Amran

(partie).

(3) Atlas archéologique de l'Algérie, feuille 13, p. 6 delà notice.

(4) Notice sur le beylik de Titteri, Revue Africaine, 1867, p. 368,
note.
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pacha. Il établit le Haouch ed Dem pour la dot de sa fille.

A la mort d'Abdi, cette terre qui était d'une médiocre

étendue, devint un bien du gouvernement. Les pachas
en augmentèrent successivement la superficie aux

dépens des territoires des Ouamri, des Bou Hallouan

et Djendel(1) ».

D'après les résultats d'une enquête faite en 1894 par
le service des Domaines, la terre d'Aïn ed Dem compre-
nait un vaste territoire de 2677 h. 82 a. 80 c, dont les

produits étaient versés au Dey d'Alger par l'oukil qui en

avait la gestion (2). Après la conquête française, les

habitants du Djendel qui avaient accaparé cet immeuble

et le cultivaient, furent astreints d'abord à verser à

l'État français, substitué à l'ancien gouvernement turc,
une redevance annuelle proportionnelle au nombre

d'hectares labourés.

La reconnaissance de la terre d'Aïn ed Dem fut effec-

tuée en 1854 par le vérificateur des Domaines Clerc,
assisté du capitaine Ritter, chef du bureau arabe de

Miliana, et en présence des notables de la tribu du

Djendel. Le procès-verbal de cette opération dressé le

14 avril 1854, constate que l'immeuble est limité :

Au Nord par les crêtes du Gontas;
A l'Est par un chemin franchissant le Gontas et sépa-

rant l'immeuble du Haouch Merad ;
Au Sud par le Chélif ;
Et à l'Ouest par un ravin appelé Chaba Baïda.

(1) Aucun des documents officiels que nous avons pu consulter
ne vient confirmer l'allégation de Pedermann et d'Aucapitaine en
ce qui concerne les prélèvements effectués sur les territoires des
Ouamri et des Bou Hallouan pour la formation de la terre d'Aïn ed
Dem. Tous considèrent cette ferme comme faisant partie intégrante
du territoire de la tribu du Djendel. Rien ne dit cependant que
les terres de ce domaine n'aient pas appartenu en partie primiti-
vement à chacune de ces trois tribus qui en sont limitrophes. Les
limites assignés à ce domaine que nous indiquerons bientôt,
laissent d'ailleurs un doute à ce sujet dans l'esprit.

(2) V. ci-après : La terre d'Ainoura.

22
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En exécution d'une décision ministérielle du 17 mars

1855, l'administration après avoir fait procéder à un

lotissement du domaine d'Aïn ed Dem en 235 lots,
attribua la plus grande partie de cette terre, soit 2013 h.

72 a. 36 a. à divers indigènes de la circonscription de

Miliana, relevés du séquestre et dont les biens ne pou-
vaient être restitués par suite de leur affectation à des

services publics.
A la suite de l'application du Sénatus-consulte dans

la tribu du Djendel, la partie restée domaniale de la

terre d'Aïn ed Dem, d'une contenance de 588 h. 65 a. 50c.

a été classée comme bien de l'État sans contestation par
le décret de répartition du 11 avril 1866. Depuis cette

époque, et par actes administratifs des 23 février 1867,
20 février 1875, 5 mai 1877 et 14 novembre 1876, l'État a

encore abandonné à divers indigènes une partie de cet

immeuble.

Enfin au moment de l'application de la loi du 26 juil-
let 1873 dans le douar du Djendel, l'Etat ne possédait

plus qu'un des lots du lotissement de 1855 et trois

parcelles.
Le lot en question fut abandonné à ses occupants en

vertu d'une décision gracieuse du Gouverneur général,
en date du 5 juin 1894 et les autres parcelles ont été

aliénées par la voie des enchères.

L'État ne possède plus à l'heure actuelle aucune frac-

tion de la terre d'Aïn ed Dem.

!La tribu des Béni Ahmed en 1S66

Douar de l'oued Telbenet

La tribu des Béni Ahmed, limitée au Nord par le

Djendel, à l'Est par les Ghrib, au Sud par les Matmata et

les Béni Fathem, à l'Ouest par ces mêmes Béni Fathem

et les Hachem, était en 1866, au moment de l'établisse-
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ment du Sénatus-consulte une des plus riches du cercle

de Miliana.

D'origine arabe, les Béni Ahmed sont installés dans la

région qu'ils occupent depuis beaucoup moins de temps

d'après les uns que les autres tribus de l'ancien aghalik
du Djendel, d'après les autres, au contraire, ils y seraient

arrivés bien avant la domination turque. Quelques uns

prétendent enfin que ce ne fut que dans le courant du

quinzième siècle que les guerres civiles les forcèrent à

quitter le Maghreb el Aksa (Maroc), pour venir se réfu-

gier sur le territoire de la Régence d'Alger, sous la pro-
tection de l'administration turque.

Les Béni Ahmed prétendent descendre d'une famille

de chorfa de l'Ouest non de ceux qui, répudiant leur

origine berbère, ont cherché à se rattacher aux Fate-

mides égyptiens, mais bien des tribus arabes que les

successeurs de Mahi Eddin lancèrent sur les royaumes
berbères pour neutraliser l'influence qu'avaient acquise
les souverains de Fez vers le neuvième siècle de l'ère

chrétienne; ils se rattacheraient donc aux familles

yémenites, compatriotes des Béni Amer et des Riah,
mais il n'en est pas moins vrai qu'il n'existe aucun

document historique, à notre connaissance, qui per-
mette d'affirmer ce fait.

Quoi qu'il en soit, l'effectif de cette tribu devait être

peu considérable au moment où elle vint demander

asile au gouvernement de la Régence, car elle fît tous

ses efforts pour grouper autour d'elle d'autres réfugiés

d'origines diverses qui., en se combinant avec le noyau

originaire, ont formé les quatre grandes fractions de la

tribu qui sont :

1° Les fils d'Assan (Ei Assanin), population entière-

ment composée de marabouts sans influence et sans

aucune espèce de valeur personnelle ;
2° Les Oulad Gaïd qui présentent tous les caractères

distinctifs des races berbères ;



— 330 —

3° Les Oulad Allouan qui cherchent à remonter aux

Béni Allouan du Nedjd ;
4° Les Oulad Guessoum, population hétérogène.
Plus tard, une cinquième fraction vint s'ajouter, celle

des Oulad Khaled, provenant des Doui Hasseni.

En admettant l'arrivée des Béni Ahmed aux environs

de Miliana à l'époque de la domination turque, on pour-
rait supposer que les Turcs, suivant toujours leur poli-

tique traditionnelle, auraient cherché à s'attacher par la

reconnaissance ces nouveaux venus, de manière à s'en

servir contre les anciens habitants du pays ou contre

les envahisseurs. Ils en avaient fait, nous l'avons dit,
une tribu makhzen.

Du reste, installés dans ce pays peu accidenté, ils

étaient plus à même d'empêcher les invasions des tri-

bus du Sud dans la plaine du Chélif. C'est donc à ce titre

qu'ils auraient pu recevoir du gouvernement de l'Odjak,
toutes les terres de l'oued Djemaâ qu'ils ne tardèrent

pas à regarder comme leur véritable propriété, au bout

de quelques années d'exploitation. Mais., d'un autre

côté, les Béni Ahmed prétendent et affirment que ces

terres ont été de tout temps leur propriété, et que c'est

par force que le gouverment s'en est emparé. Ils racon-

tent même que le seul acte qu'ils avaient en leur pos-
session à ce sujet, leur a été dérobé.

Laissant toujours parler la tradition, les Béni Ahmed,
se souvenant de leur origine, renouèrent des relations

avec les tribus Mehal, Djouad et Chorfa de la vallée

du Nahr Ouassel contre lesquelles ils avaient été

appelés. C'est alors, dit-on, que le gouvernement turc,
voulant prendre toutes les précautions nécessaires pour
arrêter ces tendances, leur donna pour voisins et en

même temps pour surveillants, les Oulad Sida, d'ori-

gine berbère du Sud qu'il rattacha aux Béni Fathem. Ce

fut vers la fin du dix-huitième siècle que les Oulad Sida

apparurent sur les bords de l'Oued Djemaâ.
De nombreuses contestations s'élevèrent alors entre
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les Oulad Sida et les Béni Ahmed au sujet des terrains

sur lesquels les premiers avaient été installés, et que les

seconds regardaient comme une donation antérieure

faite en leur faveur.

Cet état de choses dura ainsi jusqu'en 1830. On

raconte qu'à cette époque le Dey fatigué des plaintes
sans nombre qui lui parvenaient à ce sujet, ordonna

d'envoyer les deux parties devant un medjelès fonction-

nant à Miliana. Là, en présence et sous la pression d'un

fonctionnaire turc envoyé d'Alger dans ce but, le medje-
lès aurait consacré les droits des Oulad Sida sur les

terrains où ils avaient été installés, admettant pour le

reste des terres une donation antérieure faite en faveur

des Béni Ahmed par le beylik. Mais, il ne reste aucune

preuve authentique de ce fait qui ne doit être accepté

que sous toutes réserves.

La tribu des Béni Ahmed suivit jusqu'en 1842, la for-

tune de la confédération du Djendel, et elle nous fit à

cette époque sa soumission définitive.

En 1851 et 1852, quelques indigènes de cette tribu.
furent compromis dans une grande conspiration orga-
nisée par les fanatiques de la confrérie de Moulai

Taïeb et connue sous le nom de complot de Talouan.

Depuis ce temps, la tranquillité la plus grande n'a cessé

de régner dans la tribu.

Au moment de l'établissement du S. C, les Béni

Ahmed étaient notés comme possédant une certaine

influence dans la région. Ils la devaient à leurs richesses

dont ils savaient faire unbonusage ainsi qu'aux alliances

qu'ils avaient su contracter. Ils étaient cependant peu

guerriers, affichant constamment un grand amour de la

paix, qui, du reste, leur avait été toujours très profi-
table. C'était pourtant de cette tribu que nous tirions la

plupart des spahis employés par l'administration mili-

taire. Aussi voyait-on là à cette époque une preuve du

bon esprit de la tribu et de la confiance qu'on pouvait
mettre en elle.
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La famille de djouad, qui a la plus longtemps admi-

nistré les Béni Ahmed, est celle des Oulad belHosseïn.
Sous les Turcs comme au temps d'Abdelkader, El Hadj bel

Hosseïn fut cheikh des Béni Ahmed. Il a laissé en mou-

rant trois fils : Bou Alem bel Hosseïn qui était maréchal
des logis de spahis avant d'être nommé caïd des Bou Hal-

louan. Le second Abdelkader a servi au Makhzen de

Miliana. Seul, le troisième, M'barek, était resté dans la
tribu.

La famille des Oulad Aghioum a partagé pendant

quelque temps le commandement des Béni Ahmed avec

les Oulad bel Hosseïn. Elle se composait en 1866, d'un

grand nombre de membres, résidant tous dans la tribu

dont ils étaient les personnages marquants.
Il faut noter également l'existence chez les Béni

Ahmed d'un assez grand nombre de marabouts. Toute-

fois les établissements religieux qu'on y trouvait en 1866

étaient loin d'y être florissants. Les plus connus de

ces marabouts étaient chez les Assanin : El Miloud

ben Yagoub et Salem bel Hadj. Ils jouissaient d'une assez

grande influence dans la région. Leur zaouia était

cependant peu fréquentée. On n'y trouvait d'ordinaire

qu'un petit nombre de tolba.

Le sous-lieutenant Sage, qui fut chargé des opérations
de délimitation chez les Béni Ahmed a tracé un tableau

très vivant de la situation de cette tribu à l'époque où il

opérait. Ce tableau mérite d'être reproduit (1) ici pour

compléter les données précédentes :

« De l'examen des renseignements statistiques il res-

(1) Lettre du 15 mars 1866 adressée au général commandant la
subdivision de Miliana par le sous-lieutenant Sage, adjoint au
bureau arabe de Teniet-el-Haâd, chargée de la délimitation des
Béni Ahmed (cercle de Miliana).
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sort que les deux douars des Oulad Allouai! et des Oulad

Gaïd renferment à eux deux la majeure partie des gens
riches de la tribu.

L'oued Telbenet partage celle-ci en deux parties pres-

que égales, laissant d'un côté les Oulad Allouan et de
l'autre les autres fractions. Les Oulad Gaïd ont leurs
terres rassemblées ou à peu près en. un seul lot ; toutes
les autres fractions sont enchevêtrées tellement les
unes dans les autres que les terres des Oulad Allouan

pénètrent jusqu'au milieu des Assanin et des Oulad

Guessoum, et que chacune de ces deux, fractions

possèdent des terres nombreuses chez leurs voisines.
Les familles des différents douars n'ont pas un lieu

de sépulture uniforme ; telle famille des Oulad Gues-

soum, par exemple, enterre ses morts au marabout de
Sidi Mihoub des Assanin, tandis qu'une autre du même
douar choisit au contraire un marabout des Oulad
Allouan.

Il n'y a pas de marchés chez les Béni Ahmed. Les gens
de la tribu fréquentent tous en majorité l'Arba du

Djendel et quelquefois, mais rarement, leSoukelKhemis
des Ghrib.

Les Béni Ahmed ne vivent pas sous la tente; ils ont
des maisons parfaitement construites, et à la française,
travail d'un italien mort aujourd'hui, et qui, adoptant
les habitudes arabes, s'était installé dans la tribu. Ils
ont des jardins dans lesquels ils cultivent des légumes
et des fruits qu'ils récoltent en abondance ; mais aussi,
ils ont choisi les endroits les plus propices à ces sortes
de culture et presque toutes les maisons sont agglomé-
rées dans la vallée de l'oued Telbenet et de l'oued Guer-

gour, présentant ainsi un coup d'oeil ravissant de
maisons blanchies à la chaux, encadrées dans des
touffes de verdure, mais il est inutile d'en chercher
ailleurs ; tous les grands propriétaires habitent ces
maisons, laissant à leurs khammès le soin de labourer
leurs terres éloignées. »
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** *

Au moment de l'ouverture des opérations du Sénatus-

consulte la tribu des Béni Ahmed comprenait une

population de 3.350 âmes (1) se décomposant en :

Hommes 986

Femmes 1.035

Enfants 1.329

L'impôt payé par la tribu s'élevait à 31.298 francs y

compris 4.774 fr. 33 de centimes additionnels.

Son cheptel était considérable : le nombre des boeufs

s'élevait à 3.234 et celui des moutons à 4.985. Enfin la

population était répartie dans 962 tentes ou gourbis et

149 maisons qui, ainsi que nous l'avons dit, avaient été

construites à la française et se trouvaient agglomérées
dans les vallées de l'oued Telbenet et de l'oued Guer-

gour.
Sur les 12.528 hectares compris dans le périmètre de

la tribu, 10.348 hectares étaient possédés à titre melk.

La commission administrative a noté dans le mémoire

ci-après les résultats de ses recherches sur le mode de

transmission de la propriété chez les Béni Ahmed.

« Quoique la tribu des Béni Ahmed se dise d'origine

arabe, on a vu précédemment que l'élément berbère

doit y avoir pénétré par les Oulad Guessoum et les

Oulad Gaïd, et même, semble-t-il, par les Oulad Allouan

dont les prétentions, quant à leur origine, paraissent

peu fondées.

Aussi la propriété s'y est-elle morcelée et le melk y
existe-t-il au même état que dans les tribus berbères.

(1) La carte de 1851 indiquait pour la tribu des Béni Ahmed une

population totale de 3.216 habitants dont 589 fantassins et
116 cavaliers armés ; celle de 1852, portait 3.403 habitants dont
621 fantassins et 131 cavaliers armés. Elle indiquait, en outre,

pour les terres labourées une étendue approximative de 1.160
hectares.
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Il faut seulement remarquer que le plus souvent, lors

du partage des successions, les meubles seuls subissent

cette opération tandis que les immeubles sont exploités

par les héritiers à l'état indivis, jusqu'au jour où un

des co-propriétaires mécontent exige la division de la

propriété. Ce cas est très rare et rencontre le plus
souvent de telles résistances que le partage n'a lieu

qu'après que la réclamation de celui qui le requiert à

attiré l'intervention de l'autorité.

Quant au mode de transmission par voie d'acquisition,
il est le même que dans toute la partie ouest de la

province d'Alger ; c'est la vente simple ou ichtera, et

la vente à réméré tsenia simple ou tsenia faseda.
De l'état indivis de la propriété entre les membres de

la même famille résulte quelquefois cette complication.
Un des co-propriétaires admet un étranger à jouir en

vertu d'un contrat de vente touia, d'une portion de sa

part de la propriété indivise, et il n'est pas rare de voir

un acte de kadi rédigé dans ce sens : Un tel a vendu à

un tel la moitié des droits qu'il possède sur sa part de

tel terrain situé dans telle fraction de la tribu des

Béni Ahmed. ....
La tribu est, relativement à sa population, riche en

bestiaux et en bêtes de somme. ; le rahn y est donc

beaucoup moins pratiqué que dans les tribus voisines,
et les grands propriétaires indigènes de la subdivision

qui cherchent à arrondir leur fortune immobilière ont

eu beaucoup moins d'occasion de pénétrer chez les

Béni Ahmed que partout ailleurs.

Quoique de nombreuses familles de la tribu prennent
le titre de marabouts, qu'elle renferme des koubbas et

que les Oulad Gaïd y aient même le tombeau de leur

ancêtre, les habous y sont rares.

Toutes les transactions se font depuis l'établissement

du régime fondé par le décret du 31 décembre 1859 à la

mahakma du cadi, et sont enregistrées au registre judi-
ciaire.
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Il existe cependant beaucoup d'anciens titres émanant

des cadis turcs.

On n'a à citer aucun mode de transmission usité dans

cette tribu qui soit en dehors des usages mis en prati-

que dans la jurisprudence malékite. »

En dehors des terrains melks dont nous venons de

parler, le territoire des Béni Ahmed comprenait encore

deux groupes de terres qui furent classés par le S. C.

comme biens domaniaux. Ces biens appartenaient en

effet avant la conquête au beylik qui louait les terres

aux gens de la tribu moyennant certaines redevances

en nature, c'était :

1° Une terre dite Bled Oued-Djemaâ d'une contenance

1110 h. 71 a. 42 c, dont 601 h. 90 a. seulement se trou-

vaient compris dans la tribu des Béni Ahmed. Le reste,
soit 509 h. 71 a. 42 c. était situé dans la tribu voisine

des Béni Fathem ;

3° Cinq haouchs contigus d'une contenance totale de

1030 h. 20 a. 50.

Haouch Kadatsari 346 h. 32 a. 50 c.
— Mehardja 156 11 »
— Selatna 297 32 »
— Ben Ali 85 27 »

— Bou Cherchara 145 08 »

Total 1.030 h. 20 a. 50 c.

Lorsqu'il s'agit de déterminer si la tribu des Béni

Ahmed devait être constituée en un ou plusieurs douars,
il fut tout d'abord constaté que l'étendue, la population
et les ressources des cinq fractions qui la composaient
étaient loin d'être égales. La répartition en douars cor-

respondant à cinq ferkas n'était donc pas possible, cer-

taines unités communales ainsi constituées eussent été

trop peu considérables.
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D'autre part, quatre des fractions de la tribu avaient,
ainsi que nous l'avons déjà vu, leurs terres tellement

enchevêtrées les unes dans les autres, que leur sépa-
ration aurait produit un bouleversement complet d'in-

térêts sérieux et contrarié vivement les habitudes d'une

partie de la population qui, suivant la saison, habite

tantôt, sous la tente, tantôt, dans des maisons.

Enfin, des obstacles topographiques et l'existence d'un

communal de 210 hectares dont le partage était impos-
sible à cause de sa situation sur la limite de la tribu ne

permirent pas la division en deux douars la seule qui
fut praticable sous certains rapports.

Dans ces conditions, la tribu des Béni Ahmed fut cons-

tituée en un seul douar qui reçut le nom. de Douar de

l'Oued Telbenet, la dénomination de Béni Ahmed étant

commune à beaucoup d'autres tribus.

Les deux décrets de délimitation et de répartition du

27 octobre 1866 vinrent consacrer dans ces conditions

les opérations du S. G. en fixant ainsi qu'il suit la com-

position du territoire :

Terrains melks 10.348 h. 82 a. 10 c.

Terrains communaux :

Cimetières 27 h. 94 a. 50 c.)
o,n ce. cn i 238 63 »

Parcours 210 68 50 )
Domaine public 309 24 30

Biens domaniaux 1.632 10 50

Total 12.528 79 90

Le territoire des Béni Ahmed étant melk, le S. C. se

trouva y avoir reçu, à la suite de la promulgation de

ces deux décrets, son exécution complète, rendant ainsi

incontestablement libres les transactions immobilières.

Toutefois un arrêté gouvernemental du 29 mai 1886 vint

décider d'entreprendre dans le douar de l'Oued Telbenet
les opérations prescrites par la loi du 25 juillet 1873 pour
l'établissement et la conservation de la propriété.
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ta tribu des Béni Fatheni en 1868

Douar des Béni Fathem

La tribu des Béni Fathem, située à 30 kilomètres de

Miliana, forme une fraction de la grande tribu berbère
des Matmata dont il sera question ci-après. Les Béni
Fathem ne sont séparés de la tribu-mère qu'adminis-
trativement, mais ils se rallient par les alliances et par
les intérêts à la souche commune (1).

Les Béni Fathem ont fait leur soumission à la France
en 1842 et depuis lors ils n'ont jamais été compris dans
les troubles qui ont agités quelques unes des tribus de

l'aghalik du Djendel.

** *

La famille la plus marquante des Béni Fathem était
celle des Oulad bou Hadjala. C'était une très ancienne
famille de noblesse religieuse qui était originaire, de la
tribu même.

Un de ses membres, Si Kouïder ben Hadjala, était caïd
de la tribu en 1855, en raison des bons services qu'il
avait rendus. A sa mort, son fils El Hadj Ahmed lui
succéda ; il était encore en fonctions en 1868. Son frère
El Hadj Abderrahman rendit de bons services au makh-
zen de Miliana auquel il appartenait.

Une autre famille était encore à citer, celle des Oulad

Youcef-ed-Dahgrani, une des plus riches de la tribu.
Elle jouissait d'une grande influence et avait pour chefs,
en 1868, deux frères, Abdelkader et Miliani ben Youcef.

(1) Il est probable que le nom de la tribu — Béni Fathem — n'est

qu'une altération de Béni Faten. Ce Faten fut, comme nous le ver-
rons plus loin à propos des Matmata, l'ancêtre de la tribu berbère
de ce nom.



— 339 —

Au point de vue topographique, le territoire des Béni

Fathem, situé sur la rive gauche et à une certaine dis-

tance du Gliélif, est traversé, du Nord au Sud, par la

route de Miliana à Téniet-el-Haâd. Il s'étend sur les deux

vallées de l'oued Djemaâ et de l'oued Deurdeur, sépa-
rées Tune de l'autre par une suite de hauteurs couvertes

de bois et de broussailles.

Le sol est facilement irrigable et généralement fertile.

Quelques cultivateurs avaient fait, dès avant 1868, un

premier pas dans la voie du progrès. Sans accepter
encore la chsrrue française, ils avaient cependant modi-

fié le soc de la charrue arabe de manière à atteindre une

plus grande profondeur.
Le mode de transmission de la propriété chez les

Béni Fathem a donné lieu au mémoire ci-après de la

commission administrative du Sénatus-Consulte :

« Les Béni Fathem cultivent, avant tout, des céréales,
et les quelques jardins qu'ils possèdent ont été créés

autour des habitations des grandes familles, pour leur

usage personnel et non pour leur exploitation.
» Ils n'ont aucune coutume qui porte atteinte aux

prescriptions de la loi musulmane sur les transactions

qui ont pour objet la propriété immobilière. Les mises

en gage de terres y sont assez communes. Elles ont

pour but de se procurer, après une mauvaise récolte,
les moyens d'ensemencer une partie de la propriété par
l'aliénation passagère d'une autre partie.

» Beaucoup de terres sont exploitées dans l'indivision ;
la cause en est principalement la grande valeur qu'ont,
dans le Chélif, les boeufs de labour que, dans beaucoup
de familles, on possède dans l'indivision, de la même

manière que le terrain.
» Il résulte de cet état de choses que les femmes tou-

chent rarement la part d'immeubles qui leur échoit dans

la succession paternelle ; souvent leurs droits sont
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tout à fait nuls, par suite d'établissement de habous
dont les mâles seuls se partagent les fruits, à charge
d'entretenir leurs parents qui tomberaient dans l'indi-

gence. Dans les autres cas, la femme laisse son terrain
dans l'indivision, ou nomme un de ses parents, comme
fondé de pouvoirs, pour prélever ce que lui allouent ses
droits ; quelquefois encore elle en fait cession complète
recevant en échange des objets mobiliers et principale-
ment des bestiaux.

» Les femmes qui se marient avec des indigènes
étrangers à la tribu el qui possèdent une part dans un
terrain indivis en font souvent donation h leurs parents
et reçoivent des meubles ou de l'argent en échange.

» Les ventes définitives de terre sont rares, les ventes
à réméré plus fréquentes. Dans la vente à réméré, le
délai n'est généralement pas fixé et l'acheteur a droit à

la, totalité des fruits. »

* *

Le territoire de la tribu des Béni Fathem renferme un
azel connu sous le nom d'Azel Aïn-Gueblia, d'une con-
tenance primitive de 1.622 h 18a 75e, dont 813h 64a 20e,
situés dans la partie nord, avaient été concédés (1) anté-
rieurement à la promulgation du Sénatus-Consulte.

D'après les renseignements contenus dans les archi-
ves du Sénatus-Consulte, « la terre d'Aïn-Gueblia était

occupée par les Djemmaï des Lar'ouat et des Oulad Sidi
Cheikh ben Eddin. Les Turcs, fatigués de la turbulence
des Matmata, les y avaient installés et leur avaient fait
concession de ces terrains, en les exemptant à perpé-

(1) 1" Décret du 11 février 1857, concédant une partie du domaine
d'Aïn-Gueblia, d'une étendue de 799 h. 74 a. 70 c, au sieur De
la Monneraye ;

2° Abandon d'une superficie de 13 h. 89 a. 50 c. au profit de
divers indigènes des Matmata en échange d'un terrain concédé à
un sieur Raynaud pour l'établissement d'un moulin.
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tuité de tout loyer et de tout impôt. Quelques années

avant l'occupation française, les Oulad Sida (des Béni

Fathem) exploitèrent les terrains limitrophes, et des
contestations ne tardèrent pas à s'élever au sujet de la
limite commune. Une plainte fut portée par les Oulad
Sida contre leurs voisins. Le Divan ordonna qu'elle
serait jugée par le bey du R'arb, assisté du medjelès de
Miliana. Le Divan envoya d'Alger un fonctionnaire

chargé d'assister à ce procès et de lui en rendre compte.
Le jugement rendu détermina la part de chacune des

parties.
» Lorsque Abdelkader organisa le pays, vers 1837, il

se fit représenter la solution donnée par le bey du R'arb
et décida que les choses resteraient en le même état ».

Lors du voyage de l'empereur Napoléon III en Algérie,
en 1864, les indigènes établis sur le domaine d'Aïn-
Gueblià lui adressèrent une pétition à l'effet d'être décla-
rés propriétaires de cet immeuble. L'étude de la ques-
tion, faite à la suite de cette réclamation, fit d'abord
constater que cette terre était bien un azel inscrit depuis
1855 sur les sommiers de consistance du Domaine. Il
fut reconnu, en outre, par la commission chargée de

l'application du Sénatus-Consulte dans la subdivision de
Miliana qui vint sur les lieux procéder au travail prépa-
toire adopté pour les azels, que la superficie restant

disponible était de 808h 54° 55e. Et la commission pro-
posa d'abandonner cette superficie aux 47 familles com-

posées de 273 membres présentant les conditions exigées
pour les azels, c'est-à-dire originaires de l'azel même.
Cette proposition fut consacrée par un décret du
10 février 1868, attribuant indivisément la superficie
reconnue à ces 47 familles, disposant, en outre, qu'il
serait procédé sur le territoire d'Aïn-Gueblia aux opéra-
tions prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2
du Sénatus-Consulte, et faisant enfin attribution immé-
diate des 14 jardins (1) existant sur l'azel. Enfin, il fut

(1) La superficie totale de ces jardins était de 7 h. 11 a.
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stipulé que les familles étrangères qui seraient trouvées
installées sur le domaine seraient renvoyées dans leurs
tribus respectives.

Lors des travaux d'application du Sénatus-Consulte
dans la tribu des Béni Fathem, il fut procédé sur l'azel
d'Aïn Gueblia, aux opérations prescrites, par le décret

précité du 10 février 1866. Ce nouveau travail fit ressortir

que, déduction faite des melks, des communaux et du
domaine public, la superficie de l'azel à répartir entre
les occupants, n'était que de 803 h. 85 a. 55 c.

Un décret spécial du 4 novembre 1868 vint consacrer
ces opérations et prescrire l'établissement de la pro-
priété individuelle au profit des attributaires. ïl parais-
sait logique en effet de terminer d'une manière complète
l'application du Sénatus Consulte dans un azel faisant

partie intégrante des Béni Fathem où la terre est déte-
nue à titre privé.

Conformément à ces prescriptions la commission

administrative de Miliana procéda en 1869 au partage et
à la répartition des terres de l'azel. Ces opérations ne

furent pas cependant sanctionnées (1), et un arrêté

gouvernemental du 20 octobre 1887, vint prescrire de

nouveau la constitution de la propriété individuelle dans
l'azel d'Aïn Gueblia.

*

Enfin le territoire des Béni Fathem comprenait encore
un groupe de terres qui fut classé par le Sénatus-Con-
sulte dans les biens domaniaux, c'était :

1° Une partie du Bled oued Djemaâ dont le surplus,
comme nous l'avons vu, se trouvait chez les Béni .

Ahmed. Elle avait une contenance de 509 h. 71 a. 42 c ;
2° Un terrain boisé situé au Sud-Ouest de la tribu et

faisant partie de la forêt de l'Oued Massin. Sur les

(1) Par suite d'un levé très régulier et très exact, exécuté en

1869, la contenance de l'azel se trouva réduite à 740 h. 68 a. au
lieu de 803 h. 85 a. 55 c.
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1.254 hectares reconnus, 920 hectares furent classés

dans les biens domaniaux ; le reste, soit 334 hectares,
fut constitué en bois communal pour donner satisfac-

tion aux intérêts locaux.
*

# *

Au moment de l'ouverture des opérations du Sénatus-

Consulte, la tribu des Béni Fathem comprenait une

population de 1.181 habitants (1), se décomposant en :

Hommes 361

Femmes 408

Enfants • 412

et vivant dans 18 maisons, 121 tentes et 254 gourbis. Cette

population était inégalement répartie en six fractions :

Béni Fathem 243 habitants

Oulad Sida 248 —

Lar'ouat 153 —

Mahazza 100 —

Oulad Afif 241 —

Dehagna 196 —

Total 1.181 habitants

Le cheptel possédé par la tribu était de 1.142 boeufs,
.2.075 moutons et 1.367 chèvres. Elle labourait une éten-

due de terres de 102 charrues et cultivait 95 jardins.
Le sol était détenu à titre melk et la propriété, bien

définie, reposait sur des titres réguliers.

L'impôt payé par les Béni Fathem s'élevait à 11.776 fr, 81

y compris 1.736 fr. 46 de centimes additionnels.
Enfin la superficie du territoire de la tribu fut reconnue

de 9.295 h. 07 a. 80 c.

Dans ces conditions, la tribu des Béni Fathem fut

(1) La carte de 1851 indiquait pour les Béni Fathem — qu'elle
appelle Béni Faten — une population totale de 2.414 habitants,
dont 460 fantassins et 64 cavaliers armés. Celle de 1852 portait
.2.425 habitants, 484 fantassins et 71 cavaliers armés ; elle indi-

quait en outre pour les terres labourées une étendue approxima-
tive de 4.000 hectares.

23
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Un arrêté gouvernemental du 25 juillet 1891 vint enfin

décider d'entreprendre les opérations prescrites par la

loi du 26 juillet 1873, pour l'établissement et la conserva-

tion de la propriété chez les Béni Fathem.

lia tribu des Matmata en 1899*

Douar Tighzert et douar Djebel Louh

Le territoire occupé par la tribu des Matmata est situé

à environ 40 kilomètres au sud de Miliana. Il occupe

presque entièrement le versant nord du massif monta-

gneux du Derrag, qui sépare la plaine du Chélif de celle

du Sersou et dont le point culminant — le Djebel Achaoun
— atteint une altitude de 1.804 mètres.

Tout ce pays est très accidenté, on y trouve d'impor-

tants boisements de chênes, de pins et de thuyas qui
couvrent les flancs abrupts des parties élevées. Les

vallées et quelques plateaux sont seuls propres à la

culture des céréales. Le principal cours d'eau est l'oued

Deurdeur dans lequel se déversent toutes les eaux de la

région et dont le débit est assez considérable en toute

saison. Le pays est d'ailleurs abondamment pourvu
d'eau. Parmi les sources, quelques-unes sont fort impor-

tantes, mais les indigènes ne savent en tirer qu'un
faible parti. La plus forte est celle d'Aghbal, d'un débit

considérable. On trouve également aux Matmata

plusieurs sources ferrugineuses dont les habitants

savent utiliser les qualités reconstituantes.

Les moyens de communication étaient en 1899 rares

et difficiles, surtout dans la partie élevée ; la nouvelle

et l'ancienne route de Miliana à Téniel-el-Haâd étaient

les seuls voies de quelque importance par lesquelles
ce territoire fût desservi.

Éloignés de tout centre européen, les indigènes des

Matmata ne fréquentaient que le marché de ce nom



— 346 —

situé sur la limite de leur tribu et de celle des Béni

Fathem, ainsi que le marché de l'Arba.
En dehors de la vente des produits de leur pays, leur

commerce était absolument nul.
La culture y était aussi très restreinte à cause de la

configuration du sol qui ne permet pas de donner une

grande extension aux labours ; ceux-ci ne peuvent être

guère pratiqués qu'au fond des vallées et sur quelques

plateaux dont les plus importants étaient ceux du Djebel
Derrag, au sud de Tifrent, et de Téniet-el-Alfa au nord.
Aussi les Matmata s'adonnaient-ils principalement à

l'élevage des troupeaux.
Les parties les plus élevées du territoire sont couver-

tes en grande partie de beaux massifs de chênes zéens ;
plus bas on rencontre le chêne liège et le chêne vert
ainsi que quelques pins d'Alep et, enfin, au-dessus des

vallées., quelques parties de broussailles, composées
surtout de lentisques.

Le sol se présente presque partout à base de grès,
mélangé en proportions diverses au calcaire ou à l'argile.
Le grès domine surtout dans les parties élevées, pour
faire place au calcaire dans les mamelons inférieurs

et à l'argile dans les vallées où se trouvent alors les
terres les plus fertiles.

Les Matmata sont de race berbère. D'après Ibn Khal-

doun, ils sont issus, comme les Matghara, les Lemaïa,
les Sadina, les Koumia, les Mediouna, les Maghila, les

Melzouza, les Kechata el les Douna, de Faten ibn

Temsit (1). Le grand historien rapporte également,

d'après Sabec ibn Soleiman el Matmati (2), qu'il considère

(1) Ibn Khaldoun, Hist des Berbères, trad. de Slane, t. i. p. 172
et 236. Toutefois le même auteur dit encere (t. m. p. 188) que,
suivant quelques-uns, les Matmata feraient partie des Zenata. —

Cf. la Raoudato-n-Nasrin fi daoulati Bani Marin, citée par A. Bel

dans sa trad. de Hist. des Béni Abd-el-Wad, rois de Tlemcen par
Abou Zakarya Yahia Ibn Khaldoun, vol. I. p. 123, note 4..

(2) Ibn Khaldoun, op. cit., t. i. p. 245.
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comme le plus grand des généalogistes berbères (1), que
le père des Matmata se nommait Markab et avait pour
surnom Matmat, c'est-à-dire le temporiseur, et que
toutes les branches de cette tribu seraient issues de

Loua, fils de Matmat (2). Primitivement, ils habitaient

les plateaux de Mindas (Mendez) (S) au nord-est de cette

localité (4) et c'est là que les trouvèrent les premières

expéditions arabes au Maghreb. Dès le début, les Mat-

mata adoptèrent les croyances ibadites (5) et lorsque
Abderrahman ibn Rostem eut fondé « la ville de Tehert

(Tiaret) sur le flanc du Djebel Guezoul, montagne qui
forme la limite du plateau de Mindas » (6), ils suivirent

sa fortune.

Après la prise de Tehert par les Fatemides, les Mat-

mata, comme d'ailleurs les autres tribus berbères iba-

dites, Lemaïa, Azdadja, Louata, Miknaça, poursuivis
sans relâche par les vainqueurs, durent embrasser les

doctrines chiites et abandonner pour toujours les

croyances Kharedjites (7).

« Devenus très puissants vers la fin de la dynastie
ziride (Sanhadja), les Matmata prirent une part active à
la guerre qui éclata entre Hammad ibn Bologguin (8)
et Badis ibn Mansour » (9). Ainsi mêlés à tous les événe-
ments qui vinrent successivement bouleverser à cette

époque le Maghreb central, ils furent finalement refoulés

(1) Ibn Khaldoun, op. cit., t. i. p. 248.

(2) lbid. t. i. p. 245.

(3) lbid. t. i. p. 246.

(4) lbid. t. i. p. 241.

(5) lbid. t. ï. p. 241. Ces doctrines se répandirent d'abord chez

les Lemaïa, Leur exemple fut imité par leurs voisins les Louata,
les Hooura, les Zouagha, les Matmata, les Miknaça et les Zenat.a.

(6) lbid. 1.1. p. 243.

(!) lbid. t. ï. p. 244.

(8) Fondateur de la Kalâa des Béni Hammad.

(9) lbid., 1.1. p. 247.
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par les Toudjin des Zenata (1) et durent en partie

émigrer (2) en Espagne).
Peu après une partie de ces émigrés revint chercher

fortune en Afrique et, après de longues pérégrinations,
un groupe assez faible arriva en Tunisie et se fixa au

sud-ouest de Gabès (3).

Quant aux Matmata restés en Afrique, ils se disper-
sèrent, d'après Ibn Khaldoun, au milieu des autres

tribus (4).
Le grand historien nous apprend aussi qu'une partie

des Matmata se trouvait encore de son temps au sud

de Fez « dans la montagne qui porte leur nom entre

cette ville et Sefrouï (Sefrou) » (5).

Enfin, il rapporte également qu'un débris de cette

tribu (6) habite l'Ouarsenis. Il veut sans doute désigner
ici les Matmata qu'on trouve encore à l'heure actuelle

à proximité d'Ammi Moussa.

11 existe de même une fraction des Matmata chez les

Béni Ouragh des environs de Mendez, leur berceau

d'origine, et une autre aussi du côté de Ténès (7).

(1) Ibn Khaldoun, op. cit., t. ï. p. 94.

(2) lbid. t. ï. p. 94 et 248. Masqueray, in. Chronique d'Âbou

Zakaria, p. 118, note.

(3l « Dans les environs de Gabès et à l'occident de la ville bâtie

près de la source chaude qu'on appelle Ha/mma Matmata, à une

journée ouest de Gabès ». Ibn Khaldoun, Histoire des Berbères,
t. ï. p. 246, t. m, p. 154 et 303. A l'heure actuelle le nom de
Matmata ou dans la forme abrégée Matmat se retrouve encore sur
trois points du territoire tunisien : 1° dans la fraction des Matmat,
des Béni Zid, qui nomadisent autour du bourg d'El Hamma ;
2° dans une fraction de Matmata des Barrania de la banlieue de
Tunis ; 3° dans la tribu des Matmata du Sahara tunisien qui vivent

pour la plupart en troglodytes dans les montagnes à 40 kilom. au
sud de Gabès.— Cf. La Tunisie, Histoire et description, t. ï, p. 468.

(4) Ibn Khaldoun, op. cit., t. ï. p. 246.

(5) lbid. t. ï, p. 216. — Edrisi (trad. Dozy et de Goeje, p. 81)
signale également des Matmata 'parmi les tribus du Temsna

(Tamesna).,
(6) Ibn Khaldoun, op. cit. t. ï. p. 248. — Cf. Edrisi, op. cit. p. 98

0) Archives du Senatus Consulte.
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Quant aux Matmata du Djebel Derrag, il ne reste

aucun souvenir de leur migration. Ibn Khaldoun ne fait

pas mention de leur venue dans cette région bien que très

certainement elle se soit produite antérieurement à lui.

En revanche, il nous apprend comment le Djebel Derrag
« qui faisait partie du territoire concédé à la famille

de Yacoub Ibn Moussa, cheikh de la tribu zoghbienne
des Attaf » (1), avait été occupé par des Louata. Ceux-ci

qui auparavant « fréquentaient la vallée de Mina depuis
la montagne de Yaoud, du côté de l'Orient, jusqu'à
Ouarslef du côté de l'Occident », avaient été installés

dans cette région par « un gouverneur de Cairouan

(Abderrahman ibn Rostem) qui les y avait emmenés en

expédition » (2).
Une guerre ayant éclaté entre les Louata et leurs voi-

sins zenatiens les Béni Oudjedidjen, ceux-ci sévirent

soutenus non seulement par les Zenata, mais encore par
les Matmata. Finalement les Louata furent expulsés de

la partie occidentale du Seressou (Sersou) et rejetés
« dans la montagne située au midi de Tehert et qui

s'appelait encore Gueriguera au temps d'ibn Khaldoun

(le Djebel Nador actuel). Us s'y heurtèrent « à une peu-

plade maghraouienne qui, au mépris des lois de l'hospi-

talité, rassembla ses forces et finit par les chasser du

territoire qui leur restait encore du côté de l'Orient à

Mont Yaoud. Par suite de ces revers, ils allèrent se

fixer sur la montagne appelée Derrag, d'où ils étendirent

leurs établissements vers l'intérieur du Tell et jusqu'à
la montagne qui domine la ville de Metidja » (3).

Ainsi, suivant Ibn Khaldoun, ce serait des Louata que

(1) Ibn Khaldoun, op. cit., t. i,p. 235.

(2) lbid., t. ï, p. 234, ailleurs (p. 220), Ibn Khaldoun nous

apprend qu'Abderahman ibn Rostem avait rassemblé pour son

expédition de Tehert tous les ibadites de plusieurs tribus berbères
telles que les Lemaïa, les Louata et un nombre considérable de

guerriers nefzaouiens.

(3) lbid., t. ï, p. 233.
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nous devrions trouver dans le Djebel Derrag et non des

Matmata, et cependant, la dénomination de Louata y est

totalement inconnue aujourd'hui. Cette erreur du grand
historien peut d'ailleurs parfaitement s'expliquer : tous

les Matmata en effet sont, il le rapporte lui-même, issus

de Loua, fils de Maskab Matmat (1) et il est très possible

qu'en raison de cette origine ont les ait baptisé quelque-
fois du nom de Louata, appellation généralement réser-

vée d'ordinaire aux descendants d'un autre Loua (2).
D'autre part, lorsque Abderrahman ibn Rostem, fuyant

Cairouan, vint fonder Tehert, il savait trouver un appui

parmi les tribus berbères des environs, telles que les

Matmata, déjà inféodées aux doctrines ibadites. !1 emme-

nait du reste avec lui d'autres ibadites, des Lemaïa, des

Louata (3), ainsi « qu'un nombre considérable de guer-
riers nefzaouîens » (4), qui allaient être les fermes sou-

tiens de la dynastie rostemide. C'est ce groupement

d'étrangers, grossi des plus fanatiques ibadites de la

région et particulièrement sans doute d'un grand nom-

bre de Matmata, qui à la chute de l'imamat a montré le

plus de résistance et a dû finalement chercher un refuge
au Djebel Derrag où s'installèrent surtout sans doute des

Matmata, tandis que les autres éléments berbères venus

avec eux se fondaient au milieu d'eux ou se répandaient
dans les régions environnantes.

Sous la domination turque, les Matmata payaient l'im-

pôt au bey d'Oran. Souvent ils essayèrent de se sous-

traire au joug qui leur était imposé, mais ils furent tou-

jours vaincus grâce aux rivalités que les Turcs surent

entretenir entre les principales familles de la tribu. C'est

ainsi qu'en 1806, ainsi que nous l'avonsTU, ils prennent

(1) Ibn Khaldoun, op. cit., t. i, p. 246.

(2) lbid., 1.1, p. 171.

(3) Probablement aussi des Hooura.

(4) lbid., t. ï, p. 220,
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part au mouvement insurrectionnel qui essaya de chas-

ser les Turcs de Médéa (1).
Plus tard, sous Abdelkader dont ils ont adopté la

cause comme toutes les tribus du Chelif, ils sont au

nombre de celles que Mohammed el Berkani entraîna

contre cette même ville de Médéa (1836) pour en chasser

le bey Mohammed ben Husseïn que nous venions d'y
installer (2).

L'année suivante, au moment où le général Damré-

mont vient prendre le commandement en Afrique (avril

1837), l'émir parcourt la vallée du Chelif. En visitant

ainsi les tribus, Abdelkader cherche autant à consolider

son autorité qu'à se créer des ressources en faisant ren-

trer les impôts. Il remonte ainsi jusque chez les Mat-

mata, trouvant partout les esprits bien disposés et

recueillant facilement la dîme (3).

Après l'occupation de Miliana (1840) les Matmata con-

tinuèrent la lutte contre nous sous les ordres de Moham-

med ben Salem, khalifa de l'émir.

C'est dans leurs montagnes qu'en juin 1842 s'étaient

retirées toutes les tribus du Haut-Chelif dont Bagdadi
ben Cherifa vint apporter la soumission au général

Changarnier au camp du Bou Roumi (4).

Enfin, en 1845, tout l'ouest de l'Algérie étant en insur-

rection à la suite de la malheureuse affaire de Sidi-

Brahim, le maréchal Bugeaud, revenu précipitamment
de France, se porte (fin octobre), dans le grand coude

du Chelif où il espère atteindre Abdelkader. Le 7 novem-

bre il arrive dans les montagnes des Matmata où il a un

léger engagement avec les insurgés et descend ensuite
la vallée du Chelif (5).

Depuis cette époque les Matmata sont restés soumis.

(1) V. suprà, p. 317.

(2) V. infrà, p. 377.

(3) Pellissier de Reynaud, Annales Algériennes, t. n, p. 168.

(4) lbid., t. m, p. 36.

(5) lbid., t. m, p. 191.1
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mais ce sont de rudes montagnards, d'un caractère

batailleur et indépendant.

La famille qui prédominait chez les Matmata du

Derrag était celle d'un nommé Lekhal qui avait dû toute

son influence et son autorité dans la tribu à son cou-

rage personnel.
En mourant, Lekhal avait laissé trois fils : Moham-

med, Abdelkader et Daouch. Du temps des Turcs, le

premier était un personnage marquant ; il remplit sous

l'émir Abdelkader, les fonctions d'agha. Il mourut sans

postérité, lors de la prise de Miîiana. Son frère Abdel-

kader lui survécut peu de temps, laissant un fils,

Lakhdar, qui jouissait en 1860 de l'estime général. Enfin

Daouch, le troisième, avait été un instant caïd quelques
années auparavant.

Cette famille avait toujours partagé le commandement

des Matmata avec celle de Ben Salah, dont le fils Kouïder"

était caïd du temps des Turcs et agha à l'époque d'Abdel-

kader. D'un âge très avancé en 1866, il ne prenait plus

part aux affaires publiques et administrait ses biens qui
étaient considérables. Ses fils, Maâmar et Djemar, l'ai-

daient dans cette administration ; ils ne se signalaient

par aucun mérite personnel.
On citait encore chez les Matmata : les Oulad Oubidja,

de noblesse religieuse, très connus et vénérés comme

marabouts.

Du temps d'Abdelkader, un fils de cette famille du

nom de Si Oubidja était parvenu au pouvoir et avait

rempli les fonctions d'agha. Son descendant, Bou Daoud,
était noté, en 1866, comme jouissant d'une certaine

influence.

A cette époque, les Matmata avait pour caïd un étran-

ger, Mohammed ou Ali, fils de l'ancien bey d'Oran.



Le décret du 13 mars 1867 avait désigné la tribu des

Matmata pour être soumise aux dispositions du Sénatus-

Consulte. Les opérations effectuées avant 1870 ne furent

jamais sanctionnées; toutefois la Commission militaire

avait proposé de répartir cette tribu en deux douars

dont l'un occupant la partie occidentale devait prendre
le nom de Oued Tighzert et l'autre, celui de l'est, être

désigné sous la dénomination de Djebel Louh. La créa-

tion, par arrêté du 25 août 1880, de la commune mixte

du Djendel, vint encore faire ressortir la nécessité de ce

sectionnement : le territoire des Matmata était, en effet,

trop étendu, le chiffre de sa population trop élevé pour

que cette tribu continuât à ne former qu'une seule

section communale (i). Un arrêié du 9 mai 1883 vint la

partager en deux sections, représentées chacune dans

la Commission municipale. C'étaient :

1° La section de l'Oued Tighzert comprenant les frac-

tions suivantes :

Oulad Saada,
Oulad Younès,
Oulad Ali bou Seba,
Oulad Rahmoun.

2° Celle du Djebel Louh comprenant les fractions ci-

après :

Hamzat,

Zebala,
Oulad Madi,
Oulad Ouzerar,
Oulad Hamida.

(1) Un prélèvement avait déjà été effectué sur le territoire de la
tribu des Matmata lors de la création du hameau du Carnp-des-
€hênes. Les terres nécessaires à la constitution de ce petit centre
donnèrent lieu à deux arrêtés d'expropriation.'Le premier, du
31 décembre 1879, visait une contenance de 487 hectares 97 ares,
dont 386 hectares 99 ares prélevés sur les Matmata et 100 hectares
98 aros sur les Haraoua; le second, du 12 septembre 1881, compre-
nait 11 hectares 95 ares 40 centiares.
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Un nouvel arrêté du 8 mai 1890 vint désigner de nou-

veau les Matmata pour l'application du Sénatus-Con-

sulte.

Les opérations furent en conséquence reprises en 1891

et 1892, mais la vérification qui en fut faite ayant révélé

de graves imperfections, des opérations révisionnelles

durent être entreprises en 1895 et 1896. Elles aboutirent

à l'arrêté d'homologation du 7 août 1899 qui constitua

définitivement les deux douars du Djebel Louh et de

Tighzert (1).

Toutefois, les renseignements statistiques existant

aux archives du Sénatus-Consulte datent de 1891 (2). A

cette époque la tribu des Matmata comprenait une popu-
lation totale de 5.131 âmes dont 2.020 pour le douar 1

Djebel Louh et 3.111 pour le douar Tighzert. La

propriété y avait un caractère essentiellement privatif.
Le cheptel possédé par la tribu était de 2.830 boeufs,
5.580 moutons et 3.652 chèvres. L'impôt payé par les

Matmata s'élevait en 1891 à 45.499 fr. 69 dont 6.223 fr. 78

de centimes additionnels et 10.986 fr. de prestations
rachetées.

La superficie totale de la tribu fut définitivement

reconnue de 41.612 hectares, 22 ares, 60 centiares, dont

15.348 hectares, 38 ares, 40 centiares furent attribués au

douar Djebel Louh. Le reste, soit 26.263 hectares, 48 ares,
20 centiares, forma le douar Tighzert. Ces superficies
furent réparties de la manière suivante par l'arrêté du

7 août 1899 :

(1) Et non plus, comme en 1883, de l'oued Tighzert.

(2) Sauf en ce qui concerné les chiffrés de la population qui sont
ceux du recensement dé 1896.

La carte de 1851 indiquait pour les Matmata une population
totale dé 3.134 habitants, dont 576 fantassins et 127 cavaliers
armés. Celle de 1852 portait 3.187 habitants, 415 fantassins el
121 cavaliers armés. Elle donnait en outre aux terres labourées une'
étendue approximative de 6.600 hectares.
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Enfin, un décret du 11 mars 1909 a distrait le douar

Tighzert de la commune mixte du Djendel pour le ratta-
cher à celle de Teniet El Haâd.

La tribu des Ghrib en 1868

Doiiar des Ghrib

La tribu des Ghrib (1) située à 30 kilomètres de Médéa,
s'étend sur .les deux rives du Chelif, mais principale-
ment sur la rive gauche. Son territoire, formé de plaines
très propres à la culture des céréales, comprend en
outre des massifs boisés où dominent le thuya, le pin
d'Alep, le chêne à glands doux, le chêne vert et le lentis-

que. Il est arrosé par le Chelif et ses affluents et on y
compte près de 80 sources:

On ne possède aucune donnée précise sur l'origine
des Ghrib. D'après les traditions locales, la fraction la

plus ancienne de la tribu est celle des Oulad Maguel.
C'est elle qui aurait donné le nom de Ghrib à la tribu

toute entière. Plus tard, les autres fractions, Oulad Ali,
Béni Rached et El Hadeïfa (Heddifa) sont venues se

grouper autour d'elle.
Les Oulad Maguel sont issus très probablement des

Béni Gharib ibn Hareth ibn Malek ibn Zoghba, que men-

tionne Ibn Khaldoun (2). Cette fraction, d'origine arabe,
était une branche des Zoghba, l'une des tribus hilalien-
nes qui en l'an 443 de l'hégire (1051) envahirent l'Afrique

(1) Nous écrivons Ghrib sans s final, ce mot étant déjà un plu-
riel.

Urbain, op. cit., p. 379, a adopté l'orthographe Gherib qui est
aussi celle de Pedermann et Aucapitaine (op. cit.) et delà carte
de 1851. Joly dans son Étude sur les Chadoulyas (Rev. Afr., 1907),
écrit Reribes.

Les Ghrib faisaient partie en 1868 du cercle et de la subdivision
de Médéa.

(2) Ibn Khaldoun, op. cit., t. ï, p. 102.
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par ordre du Khalife Fatemide d'Egypte, El Mostancer.

Celui-ci en provoquant cette invasion, cherchait à tirer

une éclatante vengeance du Ziride El Moëzz ben Badis

le Sanhadjien, qui avait répudié sa souveraineté pour
se soumettre à l'autorité du Khalife abbasside de Bag-

dad, Abou Djafer ElKaïm.

Après plusieurs années de lutte, les Sanhadja vaincus

durent se résigner à abandonner aux envahisseurs les

campagnes de FIfrikîa et d'une partie du Maghreb cen-

tral. A leur tour les Zenata tentèrent, une vigoureuse

résistance, mais complètement défaits ils durent aban-

donner aux Hilaliens tout le pays ouvert jusqu'au Djebel
Amour et au Mzab.

Un siècle plus tard, la situation n'avait pas changé.

Après être restées presque étrangères aux luttes des

Almoravides, les tribus arabes tentèrent alors de

résister aux Almohades, mais vaincues à Sétif (1152),
elles durent faire leur soumission. Elles servirent

d'abord fidèlement les Almohades et leur fournirent des

contingents lorsqu'ils portèrent la guerre en Espagne.
Mais quand TAlmoravide Ibn Ghania, émir de Major-

que, tenta de s'emparer du Maghreb et vint porter
ensuite ses armes en Ifrikîa, les Arabes se divisèrent.

Seuls les Zoghba restèrent fidèles aux Almohades.

Aussi, lorsque Abou Youssof eut rétabli les affaires

de cette dynastie en battant Ibn Ghania aux environs de

Gabès, il châtia les Arabes qui avaient soutenu son

ennemi, c'est-à-dire les Djochem, les Acem et les Riah et

pour les mettre dans l'impossibilité de nuire encore, il

les déporta dans le Maghreb el Aksa (1). C'est alors que
les Zoghba qui jusqu'à ce moment avaient été confinés

dans le sud tunisien et en Tripolitaine passèrent dans le

Mzab et le Djebel Rached, au sud du Maghreb central.

(1) Les Djochem, les Acem et les Mocaddem furent installés dans
le Tamesna, les Riah dans l'Hebet, au sud de Tetouan, et dans les

régions maritimes d'Azghar, entre Tanger et Salé. Ibn Khaldoun,

op. cit., 1.1, p. 49 et 60.
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Ils y formèrent une confédération avec les Zenata Béni
Badin (Toudjin, Rached, Abdelouad) qui s'étaient établis
sur les plateaux et dans les plaines du même Maghreb.

Cette alliance permit bientôt aux Zoghba de pénétrer
dans le Tell où ils commencèrent à s'établir. Les Arabes
Makil en profitèrent à leur tour pour tenter de les sup-
planter dans les régions qu'ils venaient d'abandonner.
De là des conflits entre Zoghba et Makil auxquels les
Zenata mirent fin en empêchant les Arabes de mettre le

pied dans le Tell, mais « lorsque la puissance des
Zenata s'affaiblit, les Zoghba, retrouvèrent l'occasion de

pénétrer dans le Tell et d'y rétablir leur autorité. Les
Zenata qui avaient essayé de leur en disputer la posses-
sion, furent défaits dans presque toutes les rencontres.
Alors le firouverilement acheta leur annui en leur concé-
dant un grand nombre de villes et d'autres localités du

Maghreb central » (1).
Les Zoghba se répartirent alors ainsi ', Les Yezid s'ins-

tallèrent dans le Hamza (2) et pénétrèrent jusqu'au
Dehous (3) et à Béni Hacen (4). Les Hoseïn occupèrent

-les plateaux à l'ouest du Hodna jusque vers le Djebel
El Akhdar. Le reste des Malek enfin vint se fixer dans
les plaines du Maghreb central, entre Miliana et la Mina,
c'est-à-dire les Attaf, ainsi que nous l'avons vu (5), aux
environs de Miliana, les Soueïd et les Dialem dans les

plaines du Chelif et delà Mina (6), c'est-à-dire dans tout
le territoire des Béni Toudjin, à l'exception cependant
de l'Ouarsenis où les difficultés du terrain s'opposèrent
aux progrès des envahisseurs. Une autre fraction des
Malek s'établit dans le Tell, à côté des Dialem, c'étaient

(1) Ibn Khaldoun, op. cit., 1.1, p. 87-88.

(2) Vaste plaine au sud du Djurdjura.

(3) Partie supérieure de la rivière de Bougie.
(4) Région entre Bougie et Médéa.

(5) Cf. suprà, p. 349, Ibn Khaldoun, op. cit., t. ï, p. 235.

(6) lbid, t. ï, p. 88 et suiv. ; Mercier, Hist. de l'Afrique septen-
trionale, t. u, p. 191.
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les Béni Gharib ibn Hareth, dont un des ancêtres,
Mohammed ibn Hareth avait reçu le surnom de El Gha-

rib (l'Étranger) (1) qui fut donné à toute la tribu.

Ibn Khaldoun, qui nous fournit tous ces renseigne-

ments, nous a encore conservé un autre souvenir des

Hareth ibn Malek. Il rapporte, en effet, qu'en 1368, le

sultan Zeyanide Abou Hammou s'étant mis en campa-

gne pour châtier Abou Bekr ibn Arîf, chef des Soueïd et

« sachant que son adversaire avait fait occuper la mon-

tagne de Titteri et celle de Derrag par les Hoseïn et les

Hareth ibn Malek, alla camper à Laoud (2), dans le'

territoire des Dialem. Après y avoir détruit les moissons,
ruiné les villages et tout saccagé, il reprit sa marche

pour châtier Abou Bekr, mais voyant que ce chef était

trop bien soutenu par les Hareth, par les Hoseïn et par
l'émir Abou-Zian, pour être attaqué avec avantage, il se

jeta sur les terres des Soueïd et sur celles de leurs

chefs, les fils d'Arîf. Après avoir dévasté toutes ces

contrées et ruiné le Cala-t-ibn-Selama (3), la plus belle

résidence de cette famille, il repartit pour Tlemcen(4) ».

Toutes ces données viennent à l'appui de la supposi-

tion, précédemment émise, que les Ghrib actuels sont

les descendants des Béni Gharib dTbn Khaldoun. Ce qui
le confirme encore, c'est que c'est chez les Ghrib que
se réfugièrent plus tard des Oulad Ali, d'origine zogh-
bienne également, et des Béni Rached (Béni Badin) qui,
les uns et les autres, avaient dû quitter le Djebel Amour.

D'après les traditions locales, les premiers, chassés

par la misère, seraient venus rejoindre les Ghrib, il y a

plus de trois siècles. Les seconds, à la suite de nom-

breuses discussions de famille, durent, cent ans plus

(1) Ibn Khaldoun, op. cit., 1.1, p. 102, 103.

(2) Plateau au Sud de Saïda.

(3) Taoughzout, château-fort à 35 kilomètres S.-O. de Tiaret,
dans le pays des Sdama, rive gauche de la Mina.

(4) Ibn Khaldoun, op. cit., t. m, .p. 456.

24



— 360 —

tard, demander à leur tour, l'hospitalité aux Ghrib, dont
le chef, à cette époque, s'appelait Teggar.

Quoique les derniers venus, les Béni Rached prirent
une si grande influence dans le pays qu'ils finirent par
s'emparer du pouvoir.

Deux de leurs familles, les Oulad Mahdi, et les Oulad

Abdelkader, fournissaient du temps des Turcs, à tour de

rôle, des cheikhs à la tribu.
Avant l'arrivée des Béni Rached, un marabout, Sidi

Hosseïn ben Sidi Hadeïfa, originaire des Béni Ahmed de

Miliana, se retira chez les Ghrib. Plusieurs de ses pro-
ches, accompagnés de leurs serviteurs, vinrent le

rejoindre et formèrent la fraction d'El Hadeïfa.
Sous la domination turque, la tribu des Ghrib était

classée parmi les tribus azels (1) du beylik de Titteri et
comme telle, placée sous l'autorité directe du Khodjet-
el-Kheïi d'Alger, un des plus hauts fonctionnaires du

gouvernement turc, chargé de la gestion des domaines
de l'État. Toutefois la fraction des Oulad Maguel n'était

plus comprise dans l'azel depuis qu'un pacha l'en avait
retirée pour la restituer à un des beys de Titteri à titre
de taoussa ou cadeau de noce remboursable.

A la nouvelle de la chute du dey Hussein et de son

gouvernement, les Ghrib refusèrent de reconnaître l'au-

(1) Les tribus azels étaient administrées par le caïd El Arab,
fonctionnaire aux ordres du Khodjet el Kheïl, qui résidait au
Haouch bpu Ogab, près de Boufarik et percevait l'impôt par l'en-
tremise de ses mokaddem (préposés). Il avait les Hadjoutes pour
makhzen. Les tribus azels n'avaient de caïds que dans des circons-
tances exceptionnelles. Cet emploi était fort recherché et se payait
de 270 à 360 francs, car les azels étaient à la merci de leurs chefs

qui en retiraient de gros bénéfices. Les azels étaient d'ailleurs
soumis à de nombreuses charges et corvées. Enfin, bien que
relevant administrativement du Khodjet el Kheïi, les tribus azels

étaient, au point de vue politique, sous la surveillance immédiate
dn bey de Titteri. — V. à ce sujet: Federmann et Aucapitaine,
Notices sur l'histoire et l'adminiitration du Beylik de Titteri, Revue

Africaine, 1867, p. 114 et suiv. V. infrà, la terre d'Amoura.



— 361 —

torité du bey Bou Mezrag qui avait conçu l'idée de

fonder pour son compte un pachalik indépendant (1).

Fatiguée de l'état d'anarchie dans laquelle elle vivait

depuis plusieurs années, cette tribu s'empressa en 1835

d'embrasser le parti d'Abdelkader. Elle fit partie de

Faghalik du Tell, l'un des trois aghaliks formés de

l'ancien beylik de Titteri. El Hadj El Arbi, des Oulad

Abdelkader, de la fraction des Béni Rached, fut nommé

agha. Plus tard, Si Bouzid ben El Hadj Ziouche, des

Oulad Mahdi, de la même fraction le remplaça.
Voici les noms des caïds qui commendèrent la tribu

du temps d'Abdelkader:

1° El Hadj Ahmed ben Embarek, de la famille des

Oulad Abelkader, des Béni Rached ;
2° Ben El Ameïche de la fraction El Hadeïfa.

En 1342, les Ghrib travaillés par Si El Baghdadi ben

Cherifa, notable du Djendel, qui fut plus tard agha
comme nous l'avons indiqué, et voyant l'autorité échap-

per des mains d'Abdelkader, vinrent faire leur soumis-

sion au général Ghangarnier qui opérait, en ce moment

dans la plaine du Chél'if.

Le Gouvernement français ne voulant rien changer
à l'organisation établie par Abdelkader, avant de bien

connaître les besoins du pays, nomma agha du Tell, en

remplacement de Si Bouzid, le fils de son prédécesseur,
Ameur ben El Hadj El Arbi. Celui-ci, ayant été destitué

quelque temps après, ne fut pas remplacé.

Depuis leur soumission, les Ghrib se sont tenus tran-

quilles. Leur caïd Bel Abbas ben Bouzian qui exerçait

(1) Le lendemain de la prise d'Alger, le bey de Titteri, Mustapha
bou Mezrag, faisait sa soumission au vainqueur et lui prêtait
serment de fidélité. Il recevait, au nom de la France, l'investiture
du beylik de Titteri. Mais devant notre inexpérience des hommes
et des choses du pays et se croyant à Médéa à l'abri de nos coups,
il ne tarda pas à braver notre puissance. Il fut aussitôt destitué et
une colonne alla installer le successeur que nous lui avions dési-
gné. Cf. Urbain, op. cit., p. 404.
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ses fonctions depuis 1842, dut les abandonner en 1866.
Un des fils du bey Bou-Mezrag, Mohammed, le remplaça.

Des collisions fréquentes ont eu lieu entre cette tribu
et celle du Djendel, sous la domination turque et pen-
dant là période d'anarchie qui suivit la capitulation
d'Alger et la chute du Dey.

Pendant les guerres qu'ils soutinrent, les Ghrib
avaient pour alliés les Haouara, les Mouzaïa, les Hachem,
les Braz de Miliana, et les Béni Menasser de Cherchell.
Les Djendel avaient pour eux les Righa, les Béni

Ahmed, les Matmata et les Béni Zougzoug.
La tranquillité du pays, depuis l'occupation française,

et la fertilité naturelle du sol avaient rendu la tribu des
Ghrib l'une des plus riches de la subdivision de Médéa
et du Tell algérien.

Les habitants possédaient de vastes terres de labour
et la propriété privée était chez eux parfaitement assise.
Aussi le Sénatus-consulle put-il y recevoir immédiate-
ment sa complète exécution en laissant les transactions
immobilières incontestablement libres (1).

#
* *

En 1868,1a tribu des Ghrib était divisée administrati-
vement en quatre ferkas (fractions), savoir :

J° Béni Rached ;
2° El Hadeïfa (Eddifa) ;
3° Oulad Ali ;
4° Oulad Maguel (2J.

(1) C'est chez les Ghrib qu'est né vers 1820 Si Mohammed El
Mieoume ben Mohammed ben Ahmed ben Rgouia (Rekia), plus
connu sous le nom de Cheikh El Miçoume, qui a fondé à Boghari
une zaouia célèbre de l'ordre des Chadoulya. V. Joîy, Étude sur
les Chadoulyas, Revue Africaine, 1907.

(2) Urbain (op. cit., p. 411) donne pour les Ghrib la division
suivante :

Oulad Nouai,
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D'après les renseignements recueillis à cette époque,
ces quatre fractions réunies comprenaient une popula-
tion de3.768 habitants dont 1.106 femmes et 1.500 enfants,

répartie sur un territoire de 16.037 hectares 75 ares et

possédant 52 maisons, 267 tentes et 629 gourbis (1).
Le cheptel possédé par la tribu était de 2.899 boeufs,

7.718 moutons et 3.670 chèvres. Elle labourait avec

463 charrues et cultivait 329 jardins d'une médiocre éten-

due et complantés d'arbres fruitiers, de cactus et de

divers légumes. Mais, en général, la tribu était consi-

dérée comme possédant de nombreuses et belles terres

de labour, notamment sur les rives du Chelif. Bien que

quelques régions du pays aient souffert en 1866 de

l'invasion des sauterelles, leurs récoltes en blé et en

orge étaient évaluées à 1.362 quintaux et on estimait à

76 quintaux le produit de la tonte des moutons.

Enfin, pour compléter ces indications statistiques, il

reste à rappeler que les Ghrib ont été imposés, en 1866,
aune somme totale de-21.679 fr. 35 se décomposant
ainsi qu'il suit :

Zekkat 7.783 63

Achour 10.588 70

Centimes additionnels 3.307 02

Total 11.679.35

Oulad Ali,

Berbouch,
Oulad Maguel,
El Abadlia,

Oulad El Madjoub, \

Oulad Si Ahmed ben Daoud, | marabouts de la tribu.

Hédifa, )

(1) Urbain (op. cit., p. 410) partage la population des Ghrib en

250 hommes en état de porter les armes, dont 100 cavaliers envi-

ron, 500 femmes, enfants et vieillards. La carte de 1851 indiquait

pour cette tribu une population totale de 3.-350 habitants, dont

200 fantassins et 230 cavaliers armés. Celle de 1852 donnait des

chiffres identiques et ajoutait que les terres labourées avaient une

étendue approximative de 3.800 hectares.
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Il existe un marché dans la tribu même, à Souk-el-

Djemaâ. Le caïd des Ghrib en avait la surveillance.

Les Ghrib fréquentaient également le marché de l'Arba

du Djendel et celui de Médéa (1).
Deux immeubles existant dans cette tribu ont été

classés par le Sénatus-Consulte dans les biens du

Domaine. C'était : 1° une partie de la terre d'Amoura ;
2° le territoire d'Aïn-Mecied.

Quant aux massifs forestiers d'Hofret-Tagret et de

Dra-ben-Dakhnouch, ils furent, en raison des revendi-

cations formulées par les indigènes, classés comme

biens communaux soumis au régime forestier.

Enfin, l'homogénéité de la population et la configura-
tion topographique du pays qu'elle habite firent décider

son maintien en un seul douar qui reçut le nom de

Douar des Ghrib-.

Les décrets de délimitation et de répartition du ^jan-
vier 1868 vinrent consacrer les opérations du Sénatus-

Consulte en fixant ainsi qu'il suit la superficie du

territoire :

Melks. 14.640h 65 a 55°

Biens communaux :

Cimetières 11h 35 a \

Un emplacement de mar- J
ché 1 50 \ 828 61 »

Biens soumis au régime \
forestier 815 76 J

Biens domaniaux (terres) 317 » »

Domaine public 251 48 45

Total 16.037 h 75 a »

(1) Urbain, op. cit., p. 408.
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Hia tribu des Hannacha en 1867

Douar des Hannacha

La tribu des Hannacha (1), située à 20 kilomètres au

sud-ouest de Médéa, faisait partie, en 1867, du cercle et

delà subdivision de ce nom. Le Chelif traverse une partie
de son territoire, mais son principal établissement est

sur la rive droite de cette rivière.

On ne possède aucun renseignement précis sur l'ori-

gine de cette petite tribu qui faisait partie sous la domi-

nation turque, des Righa (2) et qui n'a une existence

propre que depuis l'installation du pouvoir d'Abdelkader

dans la région en 1835. Cependant, les Hannacha du

Chelif semblent sortir de la même souche que les Han-

nacha des M'fatha, de l'ancien cercle de Boghar, aujour-
d'hui compris dans la commune mixte de Boghari.
Mais d'où sont-ils venus et à quelle époque remonte leur

installation dans le pays qu'ils occupent actuellement ?

Autant de questions qui restent obscures. Les traditions

locales n'apportent à ce sujet que des données vagues et

souvent contradictoires.

C'est ainsi que, suivant quelques vieillards, les Han-

nacha ont pour auteur commun un marabout appelé
Si Zekri ben Zdir, venu de Tripoli et qui aurait habité

longtemps au lieu dit Arbeïn Ouli, chez les Ouamri,
avant de venir se fixer définitivement sur le territoire

qu'occupent aujourd'hui ses descendants.

On dit aussi que les Hannacha appartiennent à la

famille des Hananecha dont on trouve des représentants
en Tripolitaine, en Tunisie et dans le département de

Constantine.

(1) Urbain, op. cit., p. 411, dénomme cette tribu El Hanacha.

(2) Renseignement recueilli par la commission du Sénatus-
Consulte. Urbain, op. cit., dit, au contraire, qu'au temps des Turcs,
les Hannacha suivaient la fortune des Ouamri.
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Une autre version donne pour ancêtre aux Hannacha

Si. Abdallah El Kerrar, originaire du Maghreb el Aksa.

Enfin, d'après d'autres témoignages, cette tribu aurait

pris le nom d'un marabout Sidi Hannich, venu jadis de
l'Ouest.

Cette dernière tradition semble la plus vraisemblable
à cause de la nature du droit de propriété et des habi-
tudes sédentaires de la population.

Au temps des Turcs, les Hannacha étaient compris
dans un des 7 oulhans des environs de Médéa placés
sous la dépendance du bey de Titteri (1).

Ils furent compris par Abdelkader dans l'aghalik du

Tell, dépendant du khalifat de Médéa.
La conduite politique des Hannacha n'a donné lieu à

aucune remarque particulière depuis leur soumission à
la France qui date de 1842.

Circonscrite par de riches voisins tels que les Ouamri
et les Ghrib, cette tribu était notée en 1867 comme rela-
tivement pauvre. Ses habitants détenaient d'ailleurs à
titre melk un territoire restreint et très divisé.

En 1867, la tribu des Hannacha était partagée adminis-
trativement en quatre fractions ou ferkas, savoir :

1° OuladHamouda ;
2° Oulad ben Alia ;
3° Drâ Saboun ;
4»El Ghonder (2).

(1) C'est Federmann et Aucapitaine — op. cit. Rev. afr. 1867,

p. 113 — qui donnent ce renseignement. D'après Uurbain — op.
cit. p. 399 — au contraire les Hannacha n'entraient pas dans la

composition des 7 outhans de Médéa. V. inlrà, p. 371,

(2) Urbain, op. cit. p. 411, donne la division suivante :

Oulad Hanich,
Cheroua,
El Fouaga,
El Anabelia.
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La population totale de ces quatre fractions étaient de

715 âmes, dont 249 femmes, 216 enfants, réparties sur

un territoire de 4.464 h. 59 a. 95 c. (1).
Ainsi que le faisait remarquer le Conseiller Urbain

dans son rapport au Conseil du Gouvernement (2), ces

chiffres dénotaient des conditions anormales et accu-

saient l'état de pauvreté de la tribu.

Les habitations se répartissaient en huit maisons de

pierre, 47 tentes et 116 gourbis.
Le cheptel se composait de 566 boeufs, 706 moutons,

et 2.660 chèvres.

Les Hannacha ne possédant que peu de terres de

labour, n'avaient labouré en 1866 que 103 charrues ; ils

détenaient en outre61 jardins de peu d'importance, où

croissaient quelques arbres fruitiers et des cactus. Dans

ces conditions, tous les rapports constatent la faiblesse

des ressources habituelles de cette tribu.

En 1866, à la suite de l'invasion de sauterelles, celles-ci
avaient été même au-dessous de la normale. Leurs

récoltes en blé et en orge furent évaluées cette année là

à 225 quintaux et on estima à 4 quintaux et demi le

produit de la tonte des moutons.

Enfin pour compléter ces indications statistiques, il

reste à rappeler que les Hannacha furent imposés en

1866, à une somme totale de 3.280 fr. 88, se décompo-
sant ainsi qu'il suit. :

Zekkat 2.335 90
Achour 444 50

Centimes additionnels........ 500 48

Total..., 3.280 88

(1) Urbain, op. cit. p. 411, évaluait en 1843 la population à
175 hommes en état de porter les armes, et 250 femmes, enfants
et vieillards.

La carte de 1851 indiquait une population totale de 709 habitants,
dont 60 fantassins et 8 cavaliers armés. Celle de 1852 ne donne
aucun renseignement statistique sur cette tribu.

(2) Séance du 29 mai 1867.
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Le territoire des Hannacha comprenait une partie de

la terre d'Amoura qui fut classée par le Sénatus-Consulte

dans les biens domaniaux.

En outre, les opérations du Sénatus-Consulte rele-

vèrent l'existence de cinq massifs forestiers :

1° Oued El Karbil (rive gauche) ;

2° Baten ed Dis, à la limite des Ghrib ;
3° Oued Barkat, vers le centre de la tribu ;
4° Oued bou Meraou, à l'Est du mamelon du centre ;
5° Chabet bou Medouet, à la limite des Righa.

Mais, il fut reconnu que ces bois étaient médiocres,
isolés les uns des autres, parsemés d'enclaves nom-

breuses et d'une surveillance difficile. Aussi, étant

donné en outre la pauvreté de la tribu, fut-il jugé oppor-
tun de lui créer un communal, en classant ces cinq
massifs comme bois communaux soumis au régime
forestier.

Ce fut dans ces conditions que les décrets de délimi-

tation et de répartition du 23 septembre 1867 vinrent

consacrer les opérations du Sénatus-Consulte dans, la

tribu des Hannacha qui reçut le nom de Douar des

Hannacha. En même temps la superficie du territoire

fut ainsi fixée :

Melks 3.635 *40a 95°

Biens communaux :

Bois communaux 570 h 11a )

Cimetières 6 28 j
Biens domaniaux 172 80 »

Domaine public 80 » »

Total 4.464h59a95c
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Lia tribu des Ouamri en 1S6T

Douar des Ouamri

La tribu des Ouamri (i), située sur la rive droite du

Chelif, à 15 kilomètres environ à l'Ouest de Médéa,
faisait partie en 1867 du cercle et de la subdivision de

ce nom. Elle était divisée administrativement en trois

ferkas ou fractions (2) :

1° Oulad Moussa ;
2° Oulad Deïlmi ;
3" Oulad Djoutha.

On ne possède aucune donnée précise sur la première
de ces fractions^ qui a été vraisemblablement formée

d'éléments d'origines diverses.

La seconde, d'après la légende, descendrait d'un indi-

vidu d'origine juive, qui se faisait passer pour origi-
naire du Deïlem, pays au Nord-Ouest de la Perse, sur la

rive sud-ouest de la Caspienne. Les Oulad Deïlmi possé-
deraient encore certains caractères de la race juive : ils

passeraient notamment pour dépourvus de courage.
La plupart sont jardiniers. On trouve encore chez eux

des ruines connues sous le nom de Medinet El Ihoud.

Quant aux Oulad Djoutha qui sont fortement mélan-

(1) Les Romains ont laissé sur le territoire des Ouamri de nom-
breuses traces de leur séjour. Certains indigènes prétendent
même que l'expression Ouamri n'est qu'une corruption du mot
Romani. Actuellement, on écrit souvent Ouameri.

(2) Urbain, op. cit., p. 408, donne des Ouamri une autre division :
Oulad Moussa,
Oulad Djouta,
Oulad Bêlai;
Rahman,
Statmia,
Oulad ben Souna,
Oulad Dinmi,
Oulad El Aïani.
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gés d'éléments berbères, ils renfermeraient des descen-

dants des Soueïd (Zoghba) qui vinrent jadis, ainsi que
nous l'avons déjà vu, s'installer dans le pays (1).

On citait en 1866 comme principales familles chez les

Ouamri, celle des Oulad ben Souna, des Oulad Djoutha,
dont l'ancêtre Sidi Mohammed ben Souna, était venu du

Maroc; puis celle des Oulad Sidi Abdallah ben Othman,

qui prétendent que leur ancêtre Sidi ben Othman faisait

partie de la famille des Oulad Sidi Cheikh et avait une

Koubba au Djebel Amour; enfin celle des Oulad ben

Edhdhou, des Oulad Moussa, venus du Sud deTiaret.

La famille du marabout Sidi Ali Tamdjaret (Tamed-

jaret) bou Mendjel est éteinte. 11en est du reste de ce

saint personnage comme de beaucoup de santons dont

les tombes sont disséminées dans tout le Maghreb, il

n'a pas d'histoire. Sa notoriété date surtout de l'édifica-

tion par ordre du général Youssouf de la Koubba qui
recouvre ses restes. On raconte en effet dans la région,

que le général étant, venu campera proximité du tom-

beau du saint homme au moment où il faisait tracer par
ses soldats la piste de Médéa à Miliana, vit en songe au

cours de la nuit un lion prêt à le dévorer. Convaincu

que cette apparition lui avait été envoyée par le saint

marabout auprès duquel sa tente était dressée, il lui fit

élever une Koubba par le génie. Le terrain à proximité
sert d'ailleurs toujours au bivouac des troupes de

passage.
A un kilomètre environ, au Nord de la Koubba, on

trouve des cavernes qui ont dû être habitées autrefois.

A 300 mètres à l'Est, là où il y a quelques années encore

on voyait les ruines d'une ferme (2) fortifiée de l'époque

romaine, s'élève le village de Borély la Sapie.
Du temps des Turcs, les Ouamri formaient, nous

(1) V. Suprà, p. 358.

(2) Renseignement de M. Ben Cheneb, professeur à la Medersa

d'Alger. Cf. Atlas archéologique de l'Algérie, feuille 13, p. 7 de la

notice.
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l'avons déjà dit, un des sept outhans (1) organisés
autour de Médéa. Chaque outhan était commandé par
un caïd (2).

Trois familles de cette tribu n'étaient pas sous la

dépendance du bey de Titteri. C'étaient: les Rehamnia

(Oulad ben Rahmani) (3), les Draïssia et les Oulad ben

Zin, placés sous l'autorité directe de l'agha d'Alger, dont

ils étaient les Mkahlia (spahis).
A la chute du gouvernement turc les Ouamri refu-

sèrent de reconnaître le pouvoir du bey Bou Mezrag et

vécurent dans l'indépendance jusqu'en 1835.

A cette époque, ils se laissèrent entraîner par un

aventurier originaire du Caire et affilié aux Madania,
El Hadj Moussa ben Ali ben Hosseïn, plus connu en

Algérie sous le nom de Si Moussa ou le surnom de Bou

Hamar, qui s'était emparé par ruse de Médéa (1834) et

espérait qu'en se faisant l'âme de la résistance contre

les Français et l'instrument de leur expulsion, il se

créerait une situation prépondérante.
Si Moussa fut vaincu à proximité d'Amoura par les

contingents d'Abdelkader (1835) et les Ouamri, subissant

les conséquences de leur attitude, furent complètement
razziés. Ils n'eurent d'autre alternative, que d'implorer
leur vainqueur et de se soumettre à lui.

Abdelkader leur donna comme caïd Si Maammar ben

Souna qui fut bientôt remplacé par M'hammed ben Zin.

(1) Un outhan était une circonscription territoriale placée sous
les ordres d'un caïd. Il pouvait comprendre plusieurs tribus.
V. Suprà, p. 366.

(2) Urbain, op. cit., p. 397 et suiv.— Federmann et Aucapitaine,
op. cit. 1857, p. 113. Toutefois la commission du S. C, note que
les Ouamri étaient commandés par un cheikh. Il n'y a là qu'une
contradition apparente, car les caïds des outhans résidaient à.
Médéa, laissant entièrement l'administration intérieure de la tribu
au cheikh que l'autorité avait toujours soin de choisir dans les
familles les plus influentes de la fraction à commander. Federmann
et Aucapitaine, op. cit., p. 366.

(3) Originaires des Oulad Rahman de Boghari.
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Après l'occupation de Miliana, en 1840, c'est souvent

par le plateau des Ouamri que va s'effectuer le ravitail-
lement de Médéa. L'accès en est plus facile que celui du
col de Mouzaïa. Successivement alors le maréchal

Valée, le général Changarnier empruntent cette voie
nouvelle et chaque fois sont aux prises avec les Ouamri

qui sont razziés.
En 1842, ceux-ci firent leur soumission à ce même

général Changarnier, qui opérait à ce moment dans la

plaine du Chélif. Hammouda ben Amar fut nommé caïd.
Il fut successivement remplacé par Tchalabi, Sidi Ahmed
ben Rouila et Mohammed el Miliani ; ce dernier était
encore en fonctions en 1867.

Comme alliés des Ghrib et des Haouara, les Ouamri
ont eu quelque fois des luttes armées à soutenir contre
les Djendel et les Righa.

* *

D'après les renseignements statistiques recueillis au
moment de l'établissement du S. C, les trois fractions
réunies des Ouamri comprenaient une population de
2.540 habitants, dont 765 femmes et 1.056enfants, répar-
tie sur un territoire de 14.306 hectares, 2 ares, 30 cen-
tiares et possédant 16 maisons, 257 tenteset456 gour-
bis.

L'étendue du territoire des Ouamri avait été jadis plus
considérable. 3.480 hectares en avaient été successive-
ment distraits et rattachés au centre, plus tard com-
mune de Médéa. Une première superficie de 1.510 hec-

tares, avait été atteinte par le séquestre territorial qui a

frappé le pays à la suite de la prise de Médéa (1848).
L'État en disposa partiellement au profit de la coloni-

sation européenne lors de la création de la colonie agri-
cole de Lodi (1) et il a restitué tout ce qui restait dispo-

(1) Décret du 11 février 1831, pris par application du décret de
l'Assemblée nationale du 19 septembre 1848. La localité où fut ins-



_ 373 —

nible aux anciens propriétaires. Le reste, soit 1,970 hec-

tares., fut rattaché administrativement à la commune de

Médéa, par le décret du 16 août 1859. Cette mesure n'a
influé en rien naturellement sur les droits de propriété
des habitants.

L'étendue du territoire des Ouamri fut encore diminuée

plus tard, lors de l'érection du centre de Lodi en com-
mune de plein exercice. Le décret du 29 janvier 1887

rattacha à la nouvelle commune la fraction d'oued

Djouta du douar des Ouamri.
La fondation du centre de Borély-la-Sapie est venue

encore restreindre cette superficie. Ce centre installé
sur le point appelé antérieurement Sidi Ali a été créé
en 1902(1) ; il englobe une superficie de 2265 h. 23 a.
51 c. sur lesquels 2179 h. 27 a. 07 c. sont dûs à l'expro-
priation des indigènes anciens propriétaires (2), le reste

ayant été prélevé sur les terres domaniales.

Le cheptel possédé par la tribu des Ouamri au moment
de rétablissement du Senatus Consulte était de 2.911

boeufs, 5.026 moutons et 1.808 chèvres,, et l'impôt payé
par elle se montait à 14.967 fr. 08 dont 2.283 fr. 13 de
centimes additionnels (3).

Le sol dont les deux tiers environ sont susceptibles
d'être mis en valeur, fut reconnu comme presque entiè-

tallée la nouvelle colonie agricole s'appelait antérieurement Dra
Sma. Le déret du 11 février 1851 indique pour la superficie attri-
buée au nouveau centre une étendue de 1.S84 hectares.

(1) Le -village de Borély-la-Sapie est à 8 kilomètres au N.-E.

d'Amoura, près de l'Oued Harbil.

(2) Arrêté d'expropriation du 9 octobre 1900.

(3) La carte de 1851 indiquait pour les Ouamri une population
totale de 2.560 habitants dont 180 fantassins et 30 cavaliers armés.
Celle de 1852 portait 2.660 habitants, 130 fantassins et 80 cavaliers
armés. Elle donnait en outre aux terres labourées une étendue de
3.248 hectares.



— 374 —

rement détenu à titre melk. Aussi le Sénatus Consulte

put-il y recevoir immédiatement sa complète exécution

et les transactions immobilières y restèrent-elles incon-

testablement libres.

En même temps l'existence de deux massifs boisés

fut constatée sur le territoire des Ouamri, le premier
situé sur les pentes montagneuses de la vallée de l'oued

Harbil; le second appelé El Fernan et qui renferme,
comme son nom l'indique un peuplement de chênes-

liège, situé sur le Djebel Guertoufa. Devant les revendi-

cations présentées par les indigènes, ces deux massifs

boisés furent classés comme biens melks.

Enfin le territoire des Ouamri comprenait en outre

une partie de la terre d'Amoura qui fut classée par le

Sénatus Consulte dans les biens domaniaux.

Ce fut dans ces conditions que les décrets de délimi-

tation et de répartition du 25 juin 1867 (1) vinrent consa-

crer les opérations du Sénatus Consulte dans la tribu

des Ouamri qui reçut le nom de Douar des Ouamri.
En même temps la superficie du territoire fut ainsi

fixée :

Melks 13.5171' 66a 75°

Communaux (cimetières) 9 81

Domaines de l'État (terres) 542 61 20

Domaine public 235 93 35

Total 14.30611 02a 30e

La tribu des Soumata en 1S66

Douar Oued Djer et douar Oued Sebt

La tribu des Soumata était comprise en 1866, au
moment de l'établissement du Sénatus Consulte dans

le cercle et la subdivision de Miliana. Son territoire

(1) La circulaire du 21 mai 1866 avait déjà classé le territoire
des Ouamri dans la zone de colonisation,
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traversé par la route de Blida à Miliana et le chemin

de fer d'Alger à Oran, occupe le versant Est de la chaîne

des montagnes qui, du Zaccar au Chenoua, forme le

mur occidental de la plaine de la Mitidja, ainsi que la

partie de la ligne de hauteur, qui lui est perpendiculaire
et qui ferme au sud la dite plaine. Ce système orogra-

phique peut se diviser en quatre massifs principaux qui
ont servi de base à la formation des quatre douars de

la tribu.

Le système hydrographique de cette tribu se compose
des deux bassins de l'oued Djer et de l'oued Sebt qui
concourent avec la Chiffa à former le Mazafran.

Les Soumata sont de race berbère. Ils constituent une

branche de la grande tribu des Nefzaoua qui occupait

primitivement l'intérieur de la Tunisie,

On ne sait pas exactement à quelle époque les Soumata

•sont venus s'installer dans la région de Miliana. Cepen-

dant, d'après certaines traditions recueillies en 1866 par
la Commission du Sénatus Consulte, il semble que cette

migration s'est opérée au milieu du xn 6 siècle, à la suite

des luttes intestines qui marquèrent la fin de la dynastie
Ziride (Sanhadja) et la conquête de l'ifrikia par Abdel-

moumène. Les Soumata auraient suivi le conquérant
almohade qui en organisa des colonies armées sur

plusieurs des points où il était nécessaire d'exercer une

surveillance politique et d'empêcher les Sanhadja vaincus

de ressaisir leur influence sur les populations qu'ils
avaient longtemps dominées. C'est alors que la colonie

des Soumata qui fait l'objet de cette étude aurait été

installée dans le pays des Béni Menad, branche princi-

pale de la famille sanhadjienne, dont le pouvoir venait

de disparaître. Un reste des Soumata, demeuré, d'après
Ibn Khaldoun, en Tunisie se trouvait, de son temps,
dans les plaines de Cairouan (1).

(1) lbn Khaldoun, op. cit., t. i. p. 231. La nomenclature et répar-
tition des tribus de Tunisie, 1900, indique l'existence dans la

Régence des fractions suivantes des Smata (Soumata) : 1° une frac-

25
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Les Soumata du Maghreb el Oust paraissent avoir

joué le rôle de Makhzen sous, la domination des diffé-

rentes dynasties berbères. Leur rôle était de contenir
les populations voisines et de les empêcher d'envahir la

partie occidentale de la Mitidja.
Sous les Turcs, certaines de leurs fractions jouirent

même dans ce but d'immunités exceptionnelles (terres

exemptées d'impôt). Elles avaient été constituées en

zmalas sur les confins de la Mitidja. Une fraction de la

tribu, celle des Zemoul, en a tiré son nom.
Toutefois les Soumata avaient en général un renom

de pillards avérés. Aussi lorsque le bey de l'ouest, ou

son khalifa, rentrait à Oran venant d'Alger, avait-il soin,,
en quittant le camp d'Haouch-el-Bey, où il faisait étape-
dans la Mitidja, de se porter à El Affroun, sur les bords

de l'oued Djer pour gagner ensuite Bou Hallouan en

évitant les Béni Menad et les Soumata « insoumis qui

n'attaquaient point l'armée, mais se jetaient sur les

traînards et les massacraient (1). » Mais, les Soumata

trouvaient quelquefois à' qui parler. C'est ainsi qu'après
la prise d'Oran (1792), le bey Mohammed en revenant

d'Alger où le surnom d'El Kebir, lui avait été décerné,,
châtia d'une manière exemplaire les Soumata pillards (2).
Mais tous les beys n'étaient pas aussi heureux ; un des

successeurs de Mohammed El Kebir, Mustafa El

Manzali, ayant voulu par ordre du bey marcher contre

les berbères de ces contrées, s'engagea imprudemment
dans le pays des Soumata en voulant les poursuivre

tion du caïdat de Tebourba dans le contrôle de Tunis ; 2" une sous;
fraction des Oulad Aïar dans le caïdat de Sliman du contrôle de
Grombàlia ; 3° une sous fraction des Oulad Ranem dans le caïdat
de Mateur du contrôle de BizerLe. li existe également une tribu
des Soumata chez les Djebala du Maroc au N.-E. d'El-Ksar-el-Kebir.
Cf. Michaux Bellaire. L'organisme marocain in. Revue du Monde-,

musulman, t. ix, septembre 4909, p. 20.

(1) Walsin-Estherazy, Domination turque, p. 273.

(2) Mercier, Hist. de l'Afrique Septentrion., t. m, p. 435.
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jusque dans leurs retraites et se fit battre (1803). Il dut

alors se retirer après avoir éprouvé de grandes pertes (1).
En 1806, ils furent vraisemblablement au nombre des

tribus qui prirent part à la révolte des Derkaoua et

tentèrent d'expulser les Turcs de Médéa (2).

Après i830, les Soumata étaient entièrement soumis

à leurs marabouts de la famille des Oulad Sidi Braham

ben Rekhissa. Ces personnages vénérés auraient bien

vouhi garder la neutralité au milieu des partis qui

commençaient à se dessiner, mais ils n'étaient pas de

force pour lutter contre Mohammed ben Aïssa el Berkani

(de la famille des Berakna, Béni Menasser), que nous

avions institué caïd de Cherchel dans les premiers mois

de l'occupation. Ce personnage, mécontent, prétendait-
il, de notre attitude à son égard, n'avait pas tardé de

se séparer de nous. Il vint s'installer au Bled Kaddous

au milieu des Soumata amenant à sa suite un certain

nombre de Béni Menasser qui remplirent chez les

Soumata le rôle que ceux-ci avaient si longtemps joué
vis-à-vis des autres tribus.

Lorsqu'en 1834, Abdelkader vint à Miliana, Mohammed

ben Aïssa alla l'y rejoindre et fut nommé par lui khalifa

de Médéa. Il ne put tout d'abord s'y maintenir et le pays
resta un instant livré à l'anarchie. En avril 1836, nous

essayâmes de rétablir notre autorité à Médéa, en y
installant un bey à notre dévotion, Mohammed ben

Hussein. Une fois nos troupes parties, Mohammed ben

Aïssa reparut sous les murs de Médéa à la tête des

contingents fournis par de nombreuses tribus et entre
autres par les Soumata, les Mouzaïa, les Béni Menad,
les Matmata, les Béni Zougzoug, les Righa et les Ouzra.
La trahison livra Médéa et notre bey fut envoyé prison-
nier à Abdelkader (3).

fi) Walsin-Estherazy, op. cit., p. 200.

(2) V. suprà, p. 317 et 351.

(3) Urbain, op. cit., p. 397 et. suiv.
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Dans la grande organisation que l'émir donna à ses

possessions, les Soumata firent partie du commande-
ment de Miliana et leurs zmalas furent maintenues.
Si Mohammed ben Rekhissa fut investi par lui des
fonctions de caïd de la tribu.

Ce ne fut qu'en 1840 que nous prîmes contact direct
avec les Soumata.

A la fin du mois d'avril de cette année, le maréchal

VSlée, parti de Blida avec l'intention d'aller ravitailler

Médéa, se trouva bientôt en présence de nombreux

contingents arabes, dirigés par Abdelkader en personne
et menaçant de lui barrer la route. Tout d'abord, le
maréchal pensa les disperser avant de marcher sur

Médéa ; dans ce but, il se lança à leur suite et s'avança
ainsi jusqu'à l'entrée des gorges de l'oued Djer, mais là
il s'arrêta ne voulant pas s'engager dans cette route qui
mène à Miliana après avoir franchi quatorze fois la
rivière. Il lui sembla préférable de tourner ces difficultés
en prenant par les montagnes des Béni Menad. Toute-

fois après avoir manoeuvré pendant quelques jours au

pied des montagnes qui limitent là la Mitidja, après
avoir livré quelques escarmouches sans importance,
il se décida à reprendre le chemin habituel de Mouzaïa

qui fut enlevé de vive force le 12 mai (1).
Mais le souvenir des difficultés de la route de l'oued

Djer ne devait pas s'effacer de sa pensée et, lorsqu'au
mois de juin suivant, le maréchal se décida à aller

occuper Miliana, c'est par les montagnes des Béni

Menad qu'il gagna le confluent de l'oued Djer et de

l'oued El Hammam d'où il put facilement marcher sur

son objectif et atteindre la vallée du Chélif (2).
Enfin, en mai 1841, le général Bugeaud, après avoir

ravitaillé successivement Médéa et Miliana, résolut de

rentrer à Alger par le pays de Soumata. Le 7, il venait

(1) Pellissier de Reynaud, Annales algériennes, t. n, p. 379 et s.

(2) Pellissier de Reynaud, op. cit., t. n, p. 391 et suiv.
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camper à Haouch el Amra, en plein territoire de cette
tribu. Il en repartait le même jour à minuit, ayant par-
tagé ses forces en trois colonnes, auxquelles il donnait

pour objectif de descendre dans la Mitidja, dans la direc-

tion d'El-Affroun, en traversant les montagnes des

Soumata. Prévenus de ces dispositions, les habitants

s'étaient enfuis précipitamment emportant tous leurs

biens, mettant leurs troupeaux hors de portée. Tous les

gourbis abandonnés, découverts par nos troupes, furent

successivement incendiés ; la colonne de gauche put en
outre s'emparer de quelques centaines de boeufs.

Mais, « vers le milieu de la journée (1), raconte Pellis-

sier de Reynaud., le général ayant aperçu une vingtaine

d'indigènes sur un mamelon peu éloigné de lui, leur fit

faire des signes d'amitié qui déterminèrent deux de ces

hommes à venir parlementer. Il chercha à leur démon-
trer que leurs intérêts matériels exigeaient qu'ils vécus-
sent en bonne intelligence avec nous et qu'ils rétablis-
sent leurs relations commerciales avec Alger. Les

indigènes ne le nièrent point; mais ils dirent qu'ils ne

pouvaient séparer leur cause de celle des autres tribus,
et qu'ensuite ils étaient contraints de suivre leurs chefs,
soumis eux-mêmes à l'influence de l'Émir et soutenus

par ses troupes. Le général voulant leur donner une

marque de bienveillance que méritait la franchise de
leurs réponses, ordonna de cesser les ravages ».

Le mois suivant (25 juin), le général Baraguey d'Hil-

liers, venant de Médéa, paraissait à son tour chez les
Soumata dont un des cheikhs, nommé Ben Miloud, qui
s'était rendu auprès de lui quelques jours auparavant,
lui avait fait espérer la soumission. Le général établit
son camp à proximité du marabout de Sidi Abdelkader
bou Medfa et, en attendant la réalisation des promesses
de Ben Miloud, fit parcourir par ses troupes le territoire
des Bou Hallouanetune partie de celui des Béni Menad.

(1- Ov cit., t. H p. 456 et suiv.
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Mais, après deux jours d'attente, aucune soumission ne
s'étant produite et Ben Miloud ayant dû finalement se

réfugier avec sa famille dans notre camp, le territoire
des Soumata fut ravagé et nos forces partagées en trois
colonnes regagnèrent, la Mitidja pour opérer dans le

pays des Hadjoutes avant de rentrer dans leurs garni-
sons (1).

Jusqu'alors aucune liaison n'était venue coordonner
les efforts de nos troupes dans les deux provinces voi-
sines. En 1842, le général Bugeaud, après avoir opéré
dans la province d'Oran, résolut de frapper les esprits en
rentrant à Alger par la vallée du Chélif. Dans ce but, il
donna rendez-vous au général Changarnier dans cette
vallée. Le 30 mai 1842, ainsi qu'il était convenu, le gou-
verneur général faisait sa jonction sur l'oued Rouina
avec les troupes de la division d'Alger aux. ordres du

général Changarnier. Le 1er juin, les deux généraux se

séparaient; tandis que le gouverneur général gagnait
directement le débouché de l'oued Djer dans la Mitidja,
le général Changarnier y arrivait après avoir décrit un

grand arc de cercle par le pays des Béni Menasser. Puis,
divisant leurs forces en plusieurs colonnes, les deux

généraux parcouraient les montagnes des Soumata, des

Bou Hallouan et des Béni Menad, en portant partout le
fer et le feu, si bien que ces tribus, dans l'espoir de
sauver une partie de leurs biens, se hâtèrent de se sou-
mettre.

Un de nos premiers actes administratifs dans la tribu

fut de décider que toutes les propriétés dont la famille

des Berakna s'était emparée sur son territoire, seraient

séquestrées.
Le commandement de la tribu fut alors confié à Rabah

ben Mohammed qui, dès le début, s'était fait apprécier

par son intelligence et son courage.
Plus tard, son fils El Hadj Kouïder, qui avait été maré-

(1) Pellissier de Reynaud, op. cit., t. n, p. 472.
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chai des logis de spahis, lui succéda. Il était encore en

fonctions en 1866.

Quant aux marabouts des Oulad Sidi Braham ben

Rekhissa, nous les laissâmes complètement de côté.

Toutefois, Si Ali ben Rekhissa, cousin de Si Mohammed

Ben Rekhissa, le caïd d'Abdelkader, était en 1866 cheikh

d'une fraction de la tribu.

** *

Le sous-lieutenant Morfin, du 3e hussards, adjoint de

2e classe au bureau arabe de Miliana, qui présidait en 1866

la sous-commission chargée des opérations du Sénatus-

VJOUSUIIO unozi iob oOuiildla, a fctauic uono lu UULO

suivante le mode de transmission de la propriété dans

cette tribu :
« Comme dans toutes les tribus d'origine berbère la

propriété est entièrementàl'étatde melk(l). Les Soumata

vivant à l'état de zmala depuis des temps très reculés

ont renoncé à toutes les coutumes qui,, dans les pays

kabyles, paralysent l'action de la loi musulmane, et

toutes les transactions sont régies par les prescriptions
de la jurisprudence malekite.

« La vente a lieu de deux manières différentes :
» 1° D'après la forme ichtera, c'est notre vente simple

dont les seules conditions sont la légitimité de la pro-

priété de la chose vendue, l'acceptation des conditions

par le vendeur et par l'acheteur et l'accomplissement
immédiat ou à terme spécifié de ces conditions ;

» 2° D'après la forme tsenia, soit celle que les juris-
consultes ont prévue et qui est un réméré convenu après

(1) Dans un autre mémoire (sur les limites de la tribu) le sous-
lieutenant Morfin écrit encore : « C'est à tort que ces terres ont

pu être considérées comme appartenant au beylik turc, par la
raison qu'elles étaient makhzen. Les Turcs n'avaient fait que con-
sacrer un état de choses qui existait déjà quatre cents ans avant
eux et dont parle Ibn Khaldoun qui donne à ce genre de propriété
le nom d'ictâ ». Ibn Khaldoun, op. cit., t. i, p. 117.
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l'accomplissement complet des conditions d'une vente

ordinaire, soit celle qui est devenue plus fréquente dans

l'usage et que les jurisconsultes appellent la tsenia

faseda, et qui est simplement notre vente réméré.
» Il se produit alors deux cas, ou le réméré est limité

dans la durée, ou il ne l'est pas. Ce dernier cas est le

plus fréquent.
» La propriété, chez les Soumata, est souvent affectée

de rahn, ou mise en gage.
» Le terme où le prix du rahn doit être remboursé,

n'est presque jamais prévu. Tous les actes de rahn,
sauf une exception dont nous parlerons ci-après, stipu-
lent que la jouissance des fruits du terrain est aban-
donnée par l'emprunteur au prêteur.

La légalité de cette clause est attaquée par un grand
nombre de jurisconsultes qui y voient, non sans raison,
une forme dissimulée du prêt à intérêt défendu par la
loi musulmane. Même parmi les populations où la

légalité de cette sorte de contrat est reconnue, l'homme

qui s'y livre habituellement est généralement déconsi-
déré à l'égal des usuriers chez la plupart des peuples
européens.

Alors les marabouts, nombreux et riches chez les
Soumata et les Djouad des environs qui font des spécu-
lations sur la terre, tournent la difficulté en ne faisant

pas spécifier cette clause dans le contrat de rahn, mais
en faisant rédiger à la suite un acte de location par lequel
ils louent à perpétuité,, ou pour un espace de temps
considérable, cent ans par exemple, le terrain qu'ils ont

pris en gage. Il existe aux Soumata des terrains loués
de cette sorte au prix de 1 franc ou 2 francs par an, pour
des superficies de 20 hectares et plus.

On voit qu'alors la combinaison du rate est.accom-

pagnée d'une sorte de contrat emphythéotique et qu'alors
les fruits de la terre deviennent non plus l'intérêt de

l'argent du prêteur, mais le produit licite d'une ferme à
bail dont il paie le loyer.
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Il se fait dans la tribu des Soumata un nombre assez

considérable de donations. Elles sont de deux sortes :

les donations faites aux familles des marabouts qui

jouissent d'une grande influence dans le pays, et les

donations faites par les gens âgés qui, n'ayant pas d'hé-

ritiers, ne veulent pas que leur succession retourne à

l'État.

Les rapports conjugaux, comme chez les Kabyles,
donnent lieu à de fréquents divorces, et il arrive quel-

quefois que ces donations sont faites par la femme, ou

par ses parents, ou par quelqu'un qui la recherche en

mariage, pour obtenir du mari qu'il lui rende sa liberté

par le divorce. Les kadis ont bien soin de ne pas exposer
les causes de ces marchés, et les effectuent par deux

actes combinés : un acte de divorce par acquit mutuel,
et un acte de donation pieuse consentie pour l'amour de

Dieu et du prochain.
La loi sur les héritages est assez exactement suivie

chez les Soumata. Les objets mobiliers et la terre sont

estimés par les héritiers réunis par devant le kadi, et

répartis par ce magistrat d'après cette estimation. Les

femmes reçoivent de préférence les objets mobiliers.

Cette tension à exclure les femmes de la propriété
immobilière se remarque encore chez les Soumata par
l'établissement de nombreux habous, établis en faveur

des héritiers mâles au dépens des héritiers féminins.

Cette opération qui avait pour but chez les Arabes de

mettre la propriété à l'abri des confiscations turques, et

d'empêcher l'importance de la famille de décroître par
le morcellement de ses immeubles, semble chez les

Berbères et principalement chez les Soumata qui en

abusent, n'être qu'un moyen de diminuer la part des

femmes dans l'héritage paternel.
Il se fait encore souvent des contrats habous de ce

genre; d'un autre côté beaucoup de habous sont vendus
d'une manière détournée sous forme de bail emphythéo-
tique, la loi n'en défendant pas la location.
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Telles sont les différentes manières dont la propriété
fait mutation chez les Soumata.

Tous ces contrats sont toujours conclus par devant

leur cadi et inscrits sur les registres judiciaires de leur

tribu. »

Les opérations du Sénatus-Consulte firent relever
l'existence dans la tribu des Soumata de cinq massifs
boisés d'une contenance totale de quatre mille cinq hec-
tares environ dont aucun, avant 1866, n'avait été soumis

au régime forestier.

L'enquête faite à ce moment fit ressortir que ces

massifs, situés au nord de la tribu, pouvaient être con-

sidérés dans l'ensemble comme une seule forêt divisée

en cinq cantons, à savoir :

1° Tartafani ; 2° Bou Chéchia ; 3° Djebel Tacheta ;
4° Oued bou Amou ; 5° Djebel Affroun.

Mais elle démontra en même temps que ces boise-

ments étaient loin de présenter l'aspect que le mot forêt

donne à entendre; car, à l'exception des cantons du

Djebel Affroun et de Tartafani, présentant des peuple-
ments de pins d'Alep, ces massifs comportaient de

vastes étendues ruinées par le feu, mais tendant chaque

jour à se repeupler.
Les résultats de cette enquête ainsi que la solution

adoptée ont été résumés de la manière suivante dans le

rapport présenté au Conseil du Gouvernement dans sa
séance du 17 octobre 1866 par le conseiller Urbain :

« La surface boisée d'une matière utile chez les Sou-

mata avait fait l'objet de revendications du Domaine. Le

désistement a eu lieu cependant en présence des titres

de propriété présentés par les indigènes. La Commission

du Sénatus-Consulte, tout en constatant ces droits et en

s'inclinant devant eux, émit l'avis qu'il serait utile, dans

l'intérêt des nombreux centres de population situés à

proximité des.Soumata, d'acquérir soit par achat direct,
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soit par expropriation, les parcelles boisées dont le

peuplement est le plus avantageux. Ce voeu ne fut pas

relevé, car outre les difficultés nombreuses qu'on ren-

contrerait soit pour acheter, soit pour exproprier ces

forêts, on doit être encouragé à renoncer à cette opéra-
tion par d'autres considérations. En effet, ce sont des

circonstances de force majeure qui ont amené pendant
la période de guerre les dévastations et les défriche-

ments pratiqués dans les forêts. Les populations ont dû

chercher un refuge dans les bois les plus fourrés, et la

nécessité de pourvoir à leur existence a fait opérer les

défrichements; comme ils ont eu lieu par le feu, il est

arrivé souvent que l'incendie a détruit des espaces
boisés plus considérables que ceux qu'on voulait livrer

à la charrue. Mais après avoir montré les causes du

mal, on.peut envisager une situation plus rassurante

pour l'avenir, car dans un certain nombre de cantons on

trouve des peuplements très satisfaisants d'arbres âgés
de 25 ans. Ce renseignement prouve que chez les Sou-

mata on ne détruit pas les forêts systématiquement,

qu'on y comprend la valeur du bois. On peut donc espé-
rer que les bois qui restent aux mains des indigènes,
soit comme propriétés privées, soit comme bois com-

munaux, pourront être conservés, améliorés et régénérés

lorsque le règlement forestier sera partout appliqué et

•qu'on surveillera efficacement l'exploitation des bois.
» On doit noter avec satisfaction ce symptôme d'esprit

de conservation à l'égard des bois chez les indigènes... »

** *

D'après les renseignements statistiques recueillis au

moment de l'établissement du Sénatus-Consulte, la tribu

des Soumata comprenait une population de 5,015 habi-

tants, dont 1.278 hommes, 1.370 femmes, 1.332 garçons
et 1.035 filles, répartis sur un territoire de 25.603 hectares

80 ares 75 centiares, où elle occupait 24 maisons et

1.064 gourbis.
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L'étendue du territoire des Soumata avait été jadis plus
considérable. Les archives du Sénatus-Consulte men-

tionnent en effet que « lors de la fondation de Vesoul-

Benian et de son annexe Bou-Medfa, on enleva aux

Zmalas, sous prétexte qu'ils étaient makhzen, une partie
de leur terrain pour en former le nouvel établissement.»

Dès 1843, trois familles de cantiniers s'étaient instal-
lées à proximité du marabout de Sidi Abdelkader bou
Medfa. Ce point, situé à peu près à moitié chemin de

Miliana à Blida, était devenu un gite d'étape presque

obligé pour les cavaliers et les convois qui ne mettaient

que deux jours pour se rendre d'une ville à l'autre. Il y
avait là une grande étendue de bonnes terres, de l'eau

et du bois.

En janvier 1844, le chef du génie de Blida avait, sur

les ordres du colonel Charon, commandant le génie de

l'armée d'Afrique, parcouru la région pour déterminer

les positions les plus favorables à l'établissement de

villages européens. Il avait entre autres proposé l'éta-

blissement d'un centre à Sidi Abdelkader bou Medfa,
sur un plateau ayant des vues sur la vallée de l'oued

Zeboudj et sur celle de l'oued Djer.
En décembre 1848, lorsque la commission de coloni-

sation chargée de rechercher les emplacements propi-
ces à l'installation des colonies agricoles prévues par
les décrets des 19 septembre et 19 novembre de la même

année, vint à Bou Medfa, la situation n'avait pas changé.
Il y avait toujours là quelques baraques de cantiniers.

Elle proposa d'établir un village sur le plateau régulier
et d'une superficie convenable, qui s'étend à l'Est du

marabout. Il est traversé par la route de Blida à Miliana

et s'élève à 30 mètres environ au-dessus de la vallée de'

l'oued Adelia et du lit de l'oued Djer. Le territoire de la

colonie devait être constitué : 1° de terres labourables

de très bonnes qualités provenant des Zemoul des Bou
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Hallouan ; 2° d'une partie des terres de la gorge de

l'oued Djer, sur les deux rives, complantées en oliviers

et dépendant des Soumata.

Le décret du 4 juillet i855 vient consacrer la création

du nouveau centre en attribuant à son territoire une

étendue de 1.214 h. 71 a. 74 c. (1).

Le cheptel possédé par la tribu des Soumata au

moment de l'établissement du Sénatus-Consulte était de

2.897 boeufs, 4.386 moutons et 9.597 chèvres, et l'impôt

payé par elle se montait à 24.395 fr. 45, dont 3.720 fr. 94

de centimes additionnels (2).
Nous avons vu que le sol était détenu à titre melk.

La propriété fut reconnue en outre comme très divisée.

A la suite des opérations du Sénatus-Consulte, il avait

paru nécessaire à la commission qui les avait dirigées,
de constituer les Soumata en un seul douar. Cette pro-

position ne fut pas acceptée, le groupement ainsi cons-

(1) Le même décret vint également consacrer la création d'un

village à Aïn Benian, sur une terre d'origine domaniale comprise
entre l'oued El Hammam et l'oued Benian. La superficie de cette
terre était cultivée par les Bou Hallouan et les Béni Menad. Le
nouveau centre avait été peuplé dès août-septembre 1853 par
50 familles de la Haute-Saône et sur la demande du préfet de ce

département, avait pris le nom de Vesoul Benian. Lors de leur
création, les deux centres de Vesoul Benian et de Bou Medfa avaient
été rattachés au point de vue administratif au district de Marengo.
Le décret du 31 décembre 1856 fit du Vesoul Benian avec Bou
Medfa comme annexe une commune relevant directement de la

sous-préfecture de Blida. Cette situation subsista jusqu'en 1S70.
Le 14 septembre de cette année, un arrêté préfectoral érigea Bou
Medfa en commune séparée. Nous verrons ci-après qu'il fut ques-
tion en 1873 de rattacher le douar Oued Sebt à la commune de
Bou Medfa.

(2) La carte de 1851 indiquait pour les Soumata une population
totale de 8.50O habitants dont 650 fantassins et 20 cavaliers armés
Celle de 1852, réduisant la plupart de ces chiffres, portait 4.066
habitants, 450 fantassins et 51 cavaliers armés. Elle donnait en
outre aux terres labourées une étendue de 4.500 hectares.
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titué eut été en effet trop considérable. Il fut donc décidé

de fractionner la tribu en deux douars, correspondant
d'ailleurs aux deux vallées principales, Oued Djer et

Oued Sebt qui se partagent le pays des Soumata. .

C'est dans ces conditions que les décrets de délimita-

tion et de répartition du 5 décembre 1866, vinrent consa-

crer les opérations du Sénatus-Consulte dans cette tribu.

Les deux nouveaux groupements reçurent les noms de

douar Oued Djer et de douar Oued Sebt.
En même temps, la superficie du territoire était ainsi

fixée :
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Dans cette nouvelle organisation les 17 fractions qui
constituaient les Soumata furent réparties de la manière

suivante.
Le douar Oued Djer fut formé des fractions ci-après :

Oulad Mahmoud, Es Sahel, Ben Hamoud, El Maïf,

Deharnenia, El Hachem, Bou Djeraâa, Bou Moumen (par-

tie), avec une population totale de 2.511 habitants (676

hommes, 726 femmes, 638 garçons et 471 filles).
Le douar Oued Sebt comprit les fractions suivantes :

Zemoul, Oulad ben Rekhissa, Mehameria, Oulad

Ahmed, El Hamameria, Bou Moumen (partie), Béni

Ikhelef Grib El Arbi, Béni Ikhelef El Meskoura, Béni

Mahran, Oulad Sidi Rabah, avec une population totale

de 2.504 habitants (602 hommes, 644 femmes, 694 garçons
et 564 filles).

Pour compléter les données ci-dessus, il semble

nécessaire d'indiquer ici brièvement ce qu'il est advenu

des douars Oued Djer et Oued Sebt depuis leur consti-

tution.

Remarquons tout d'abord que par la circulaire du

21 mai 1866, la tribu des Soumata avait été placée dans

les limites de la zone de colonisation. Le décret du

24 décembre 1870, vint prescrire le passage immédiat de

toutes les tribus comprises dans cette zone sous l'auto-

rité civile. Mais ce décret ne put recevoir son entière

application, car il n'avait pas assuré en même temps,
les moyens d'action nécessaires au fonctionnement du

nouvel état de choses. L'exécution de ce décret dut

donc être suspendue dans un très grand nombre de

tribus. Toutefois, le 24 novembre 1873, un arrêté (art. 2)
du Gouverneur général de l'Algérie, s'inspirant des con-

sidérations qui avaient provoqué le décret de 1870

précité, vint prescrire d'effectuer des études immédiates

en vue du rattachement du douar Oued Sebt à la com-

mune de plein exercice de Bou Medfa. Ce projet n'eut
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pas cependant de suite ; car on reconnut bientôt qu'on
ne pouvait donner aux communes de plein exercice une

étendue exagérée sans placer les maires dans l'impos-
sibilité matérielle d'administrer les populations éloi-

gnées du chef-lieu et d'assurer à l'égard des indigènes
la surveillance politique nécessaire. C'était là d'ailleurs

une opinion que le Conseil du Gouvernement avait

maintes fois exprimé (1).
C'est en s'inspirant de ces considérations que l'arrêté

du 30 septembre 1875 vint rattacher le douar Oued Sebt

à la commune mixte d'A délia (2). Il en fut distrait le

10 février 1879 par un nouvel arrêté qui le rattacha à la

commune mixte de Meurad, dont le douar Oued Djer
faisait déjà partie depuis la création de cette commune

mixte, le 3 août 1876. Cette situation fut encore modifiée

par la réunion, le 27 juin 1882, en une seule commune

mixte dite d'Hammam Righa, des deux communes

mixtes d'Adelia et de Meurad.

Nous avons vu précédemment qu'un arrêté du

16 décembre 1905 avait dissout la commune mixte

d'Hammam Righa et rattaché les douars Oued Djer et

Oued Sebt à celle du Djendel. Il ne s'est pas produit de

modifications depuis.

ILa terre d'Amoura

Les deys d'Alger avaient organisé à leur profit dans le

beylik de Tïtteri trois grandes fermes domaniales, qu'ils

exploitaient directement et dont ils tiraient des resour-

ces considérables,
Ces trois grandes fermes, Aïn ed Dem, Amoura et

Ras el Oued, étaient administrées pour le compte du

pacha par le Khodjet el Kheïl, son ministre des

(1) Cf. considérants de l'arrêté du 30 septembre 1875.

(2) Créée par arrêté du 14 juillet 1874.
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Domaines, un des plus hauts fonctionnaires de la

Régence qui était membre du grand Divan (IL
La mise en culture de ces trois fermes était assurée

par les tribus azels du beylik de Titteri, c'est-à-dire :

1» les Rahrnan ; 2° les Zenakhra ; 3° les Abadlia ; 4° les

Oulad Sidi Amor ; 5° les Oulad Sidi Moussa ; 6° ies Oulad

El Aoufi ; 7° les Aziz ; 8° les Ghrib, sauf les Oulad Maguel
ainsi que nous l'avons indiqué précédemment (2).

Ces tribus fournissaient les khammès nécessaires et

faisaient en outre à ces derniers les avances coutu-

mières (saremia). De plus, chaque khammès recevait

un mahboub, soitéfr. 05.

L'étendue des terres ainsi cultivées était, d'après
Federmann et Aucapitaine (3) pour Aïn ed Dem de

20 zouidja, pour Ras el Oued de 10 et pour Amoura de 40.

Le matériel agricole de ces fermes. appartenait à

l'État.

Dans chaque ferme, un oukil, résidant sur les lieux,

dirigeait les travaux. Il recevait un dixième des recettes,
distraction faite du cinquième revenant aux khammès.

Quant à la récolte, elle s'effectuait entièrement par
touiza (corvées). Celles-ci étaient fournies pour les trois

fermes du Dey par les Hadar de Médéa et de la banlieue,
les Hannacha, les Ghrib, les Ouamri et les Rirha. Le

Hakem de Médéa en avait la direction et la surveillance.

Pendant toute la durée des travaux, il déléguait sur

les lieux un zébantout (4) qui touchait pour ce service

(1) Le Khodjet el Kheïl était chargé des haras du beylik et de la
remonte de la cavalerie, des bestiaux du beylik et de la mise en
valeur des terres de l'État. Il commandait quelquefois les colonnes.
De Voulx, Tachrifat, p. 20.

(2) P. 360. Cf. Federmann et Aucapitaine, op. cit. 1867, p. 115
et suiv.

(3) Op. cit. 1867, p. 368.

(4) Les Zebantout (célibataires) étaient ainsi appelés parce que,
dans le principe, les beys n'admettaient à leur service que des
hommes non mariés. Ils constituaient une troupe d'élite composée
exclusivement d'hommes acclimatés et habitués à la guerre et à

26
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une gratification de trois saa de blé et deux sa a

d'orge (1).
Les grains récoltés sur les fermes du Dey étaient

apportés à Alger à l'aide de chameaux de location. En
1178 (1765) le prix de ces transports avait été fixé à
2 patates chiques 1/2 par chameau d'Amoura à Alger et
à 3 patates chiques 1/2 de Ras-el-Oued ou d'Aïn-ed-Dem
à Alger. Plus tard, un arrêté d'Hadj Ali Pacha, rendu sur
la proposition du Khodjet el Kheïl, Sid Hassen Khodja,
à la date du 1ermoharrem 1228 (4 janvier 1813) augmenta
ces salaires d'une 1/2 patate chique (2).

Nous avons parlé précédemment de la terre d'Aïn-ed-
Dem à propos de la tribu du Djendel. Nous nous occu-

perons ultérieurement de celle de Ras-el-Oued, située
chez les Bou Hallouan et nous dirons quelques mois de
la ferme d'Amoura, la plus importante de toutes, qui était
à cheval sur quatre tribus : les Djendel, les Ouamri, les
Hannacha et les Ghrib.

Remarquons d'abord l'heureux choix fait par les

Turcs de cette partie de la très fertile vallée du Chélif

pour y installer un grand nombre de fermes qu'ils fai-

saient cultiver soit par les populations limitrophes, soit

par des étrangers à la région (3). D'ailleurs, d'après la

tradition locale, les Turcs n'avaient fait, en agissant
ainsi, que reprendre une pratique des anciens domina-

teurs du pays qui avaient parsemé toute cette région,
véritable voie de communication entre l'Est et l'Ouest de

ses fatigues. Ils faisaient partie dei'odjak d'Alger et étaient entre-
tenus aux frais du Trésor. Federmann et Aucapitaine, op. cit.

1867, p. 297.

(1) Federmann et Aucapitaine, op. cit. 1867, p. 368.

(2) De Voulx, Tachrifat, Alger, 1853, p. 55.

(3) En dehors des fermes du Dey il y en avait d'autres consti-
tuant l'apanage du bey de Titteri, etc.
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l'Algérie, de colonies militaires. Déjà les Romains
s'étaient implantés fortement dans ces mômes parages.
On trouve à chaque pas, dans la régioiii des restes de
leurs nombreuses exploitations agricoles. A Amoura
même on relève les ruines d'une ville importante, chef-
lieu d'une commune romaine que l'on croit pouvoir
identifier avec Sufasar, localité mentionnée dans deux

passages d'Antonin (1). En 1867, d'après un rapport du

sous-inspecteur des forêts Heckenbinder, on voyait
encore en cet endroit une porte restée intacte.

Seuls les souverains de Tlemcen, possesseurs de ces
contrées pendant trois siècles, n'ont pas suivi la tradi-
tion et ont au contraire abandonné ou aliéné la plus
grande partie des terres qui avaient constitué sous leurs

prédécesseurs le domaine d'Amoura.
Les Turcs pour mettre leur projet à exécution se

virent dans l'obligation d'acquérir un territoire suffi-
sant. Il est difficile de préciser l'époque à laquelle cette
reconstitution s'effectua, mais, d'après les renseigne-
ments recueillis en 1866 par la commission du S. C, ce
fut encore comme nous l'avons dit pour Aïn ecl Dem, le

pacha Abdi qui chargea son Kodjetel Kheïl d'étendre les

dépendances d'Amoura (2). Le bey de Médéa y concou-
rut personnellement en cédant une partie du territoire
des Ouamri et des Ghrib en échange du privilège qui fut
conféré à ces derniers d'être placés au nombre des tri-
bus azels (3) et, à ce titre, de dépendre directement du

gouvernement d'Alger, représenté en l'espèce par le

Khodjet el Kheïl, et d'être assujeties à des redevances et
des corvées particulières.

(1) Atlas archéologique de l'Algérie, feuille 13, p. 7 de la notice.

(2) Une ferme du beylik existait déjà en ce point. Elle avait été
créée par un bey de Médéa comme dot de sa fille, Amoura.

(3) Le document du S. C. qui mentionne ces faits-, emploie le
mot makhzen au lieu de azel, ce qui est certainement une erreur.
D'autre part, Federmann et Aucapitaine (op. cit., Rev. Afr. 4867,
p. 125), ne comptent pas les Ouamri parmi les tribus azels.
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« A l'arrivée des Français, écrivent Federmann et

Aucapitaine (1), tous les oukils étrangers établis sur les
fermes du Beylik prirent la fuite, épouvantés surtout

par l'inévitable réaction qui se produisit partout contre
tout ce qui était turc ou touchait de près ou de loin à ce

gouvernement. Les tribus environnantes coupèrent les

récoltes sur pied, vidèrent les silos, s'emparèrent des

boeufs de labour, du matériel agricole et des troupeaux

appartenant à ces établiesements. Quelque temps après,
les tribus s'emparèrent des territoires des fermes, dont

elles prétendaient avoir été dépossédées sans indem-

nité. »

« Le gouvernement d'Abdelkader ne s'occupa point de

rechercher les droits qu'il pouvait faire valoir sur ces

terres, car, outre que la guerre fut l'état normal de ce

gouvernement, il n'aurait eu garde de se rendre impopu-
laire en provoquant d'intempestives réclamations de

propriétés. »

Ce tableau d'ordre général s'applique exactement au

domaine d'Amoura qui subit toutes les déprédations qui
viennent d'être indiquées et dont les terres avaient été

accaparées pendant toute la période de troubles qui
suivit 1830 par les tribus environnantes. Mais dès que
notre occupation commença à s'exercer d'une façon

plus régulière (1843), l'autorité militaire de Médéa consi-

déra le territoire d'Amoura comme un bien appartenant
à l'État substitué, par le fait même de la conquête, aux

droits de l'ancienne Régence. Le commandant Durrieu

en fit la carte et, depuis cette époque, le commandement

ne cessa d'en disposer, soit en le louant, soit en y instal-

lant à titre gratuit et provisoire des familles indigènes.
En août 1853, une commission procéda à la reconnais-

sance régulière et à la délimitation minutieuse de la

portion d'Amoura comprise dans la subdivision de

Médéa. Un procès-verbal détaillé de l'opération fut

(1) Op. cit., Rev. Afr. 4867, p. 310.
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établi, le plan levé par le service topographique et la

terre inscrite au sommier de consistance des biens de

l'État.

Les choses restèrent cependant en l'état jusqu'en 1865.

En vertu d'une convention en date du 18 mars de cette

année, approuvée par décret du 18 septembre suivant,
la terre d'Amoura fut concédée à la Société générale

Algérienne (1).
A la suite de deux procès-verbaux de remise contra-

dictoire, dressés l'un à Médéa le 22 octobre 1867 pour
la partie du domaine comprise dans la subdivision de

Médéa, l'autre à Miliana le 7 novembre suivant pour la

partie du même domaine rattachée à la subdivision

de Miliana, un acte de cession fut établi le 3 juin 1868

livrant à la dite Société les 1.456 h. 64a. 25 c. de la terre

d'Amoura (2). Celte cession fut consentie au prix de 1 fr.

par hectare et par an payable, pendant cinquante ans,
à partir du 1er janvier 1868. L'acte ainsi intervenu fut

approuvé par décret du 1er septembre 1869.

(1) Aujourd'hui Compagnie Algérienne.
i2) En outre de la terre d'Amoura, d'autres immeubles doma-

niaux étaient cédés en même temps et dans les mêmes conditions^
à la Société. C'étaient :

1° Bled Tchentcheria, dans la tribu des Béni Boukni de la subdi-
vision de Miliana 429 h. 06 a. 80 c

2° Bled Kaddous, chez les Soumata 480 h. 70 a. 00 c.
3° Bled El Ghezzali, dans la tribu des Bou

Hallouan de la subdivision de Miliaua 59 h. S0 a. 00 c,
4° Bled Es Slougui, dans la même tribu 20 h. 50 a. 00 c.
5" Bled Tafraoud, dans la même tribu 47 h. 50 a. 00 c.
6" Ras-el-Oued (partie), dans la même tribu. 13 h. 45 a. 00 c.
7° Ras-el-Oued (partie), dans la même tribu. 579 h. 23 a. 00 c.
8° Bled Faghdane, dans la tribu des Oulad

Kosseïr de la subdivision d'Orléans ville 798 h. 01 a. 40 c.
7" Bled Bouzoutat, dans la même tribu 1684 h. 42 a. oo c.
10" Bled Armalia, dans la tribu des Oulad

Farès de la subdivision d'Orléansville 220 h. 64 a. 10 c.

Au total l'étendue ainsi cédée à la Société fut de 5.789 h. 99 a. 10 c.
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Les 1.456 h. 64 a. 25 c. de la terre d'Amoura qui
venaient d'être ainsi cédés se répartissaient ainsi :

1° partie comprise dans la tribu des Ouamri, 459 h.
81 a. 20 c.

2° partie comprise dans la tribu des Hannacha, 170 h.
48 a. 00 C.

3° partie comprise dans la tribu des Ghrib, 317 h. 00 00.
4° partie comprise dans la tribu du Djendel, 509 h.

35 a. 05 c.

Quelques années plus tard la Société générale Algé-
rienne cédait tous ses droits sur la terre d'Amoura
à une nouvelle compagnie qui prit le nom de Société
vilicole d'Amoura. En 1880, M. Dollfus étant président
de cette nouvelle Société, le nom de Dollfusville fut donné
au domaine (1).

Dès 1889, le groupement européen qui s'était constitué
à Amoura avait pris assez d'importance pour que l'arrêté
du 21 février 1889 en fit une section spéciale de la com-
mune mixte du Djendel. Cette disposition a été mainte-
nue dans l'arrêté du 16 décembre 1905, en rattachant
toutefois à la section le centre de Borély-la-Sapie et les
fermes éparses dans les douars voisins.

Cette même année 1905, le domaine d'Amoura était
vendu à MM. Joliet et Bourgoin. Le premier s'est retiré
en 1907, laissant M. Bourgoin seul propriétaire. L'étendue
de cette propriété est actuellement d'environ 1243 hec-

tares, dont 348 hectares en vigne, produisant en moyenne
45 hectos à l'hectare, 600 hectares réservés à l'élevage
du bétail qui se fait sur une grande échelle à Amoura,
et enfin 300 hectares propres à la culture des céréales et
du tabac, sur lesquels 120 hectares environ sont ense-

mencés annuellement en céréales, une dizaine comptan-
tes depuis 1906 en tabac et le reste laissé en fourrages.

(1) Le nom de Dollfusville est réservé maintenant au petit centre
agricole qui s'est constitué sur une partie d'Amoura à proximité
du Chélii.
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Les terres d'Amoura sont assez riches ; l'analyse d'un

échantillon de terre prélevé dans la plaine du Chélif a

donné en 1903 :

Azote 1.15 0/oo
Chaux 123.00 —

Acide phosphorique 0.70 —

Potasse 2.60 —

Enfin le domaine d'Amoura est largement pourvu

d'eau, grâce à l'adduction de plusieurs -sources- qui ont

été successivement aménagées dans'sèiutr-: ^;,\

N. LACROIx'."*='/

Le Gérant,

J. BÉVIA.


